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A) Bail en général 


EL — Droit civil 


1. Définition. — Le louage est un contrat par lequel 
._ une personne s’oblige à faire jouir une autre d’une 
chose (meuble ou immeuble) ou de son activité, 
pendant un temps déterminé et moyennant un prix 
personne 


s'oblige à lui payer 


- Quand la chose louée est un immeuble, on donne 
plus spécialement au contrat le nom de « bail ». 
Le bail d’une maison est un bail à loyer. Le prix 
_ s'appelle le loyer. Le propriétaire s'appelle le bail- 
leur. Le preneur est nommé locataire. 

A rural, 
| destiné à une exploitation agricole, est un bail à 
ferme. Le prix s'appelle le fermage. Le preneur est 


c’est-à-dire d’un bien 


ee La législation d'après-guerre relative aux baux 
. oblige à distinguer les baux à loyer suivant que 
Fimmeuble loué est destiné à l'habitation ou qu'il 
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: qu'il y à bail commercial. 


ment d’en rédiger toujours un. 
Les baux de durée de plus de dix-huit ans devant | 


ment être. constatés par écrit. 


est destiné au commerce. En ce dernier cas, on dit, 


2. Formation du bail. —— Le contrat de bail + 
forme par l'accord des volontés du bailleur et du 


preneur, sans qu'aucune forme spéciale soit requises | 


Le bail peut donc être fait aussi bien verbalement. 
que par écrit (art. 1714 GC. civ.). s 2 | 

Mais pour prouver l'existence et les: 
du bail, un, écrit sera utile, et il convient pratiques 


être transcrits par le conservateur des hypothèque 
(loi du 23 mars 1865, art. 2, 4°) doïvent nécessaire 


L’écrit peut être soit un acte reçu par un no 


en autant d'originaux que de parties ayant 
intérêt différent (bail sous-seings privés). 

Les baux sans écrit s'appellent « EL 
bales ». Elles sont soumises à un régime spécial, 
de preuves. Quand le bail n’a encore reçu aucune” 
exécution et qu’une partie le nie, la preuve par 
témoins n’est jamais recevable. Le serment peut, 
seulement être déféré à celui qui nie le bail. 
(art. 17r5 C. civ.). Si l’exécution du baïl a com- 
mencé et que le litige porte sur le prix, le proprié-\ 
taire est cru sur son serment, s’il n'existe pas de 


quittance, à moins que le locataire me demande l’es-! 


timation par experts. Les frais d'expertise sont à. 
sa charge, si l’estimation dépasse le prix qu'il a# 
déclaré (art. 1716 C. civ.). # 


à 

3. Qui peut donner à baïl ? -—— a) Personnes phy- 
siques (capacité). — Un bail peut être consenti 
par une personne physique, propriétaire de l’im- 
meuble. 

Pour conclure un baïl, il faut être capable de 
contracter. Un mineur non émancipé ou un interdit 
ne peut donc faire un bail. 

Toute personne ayant la capacité de faire un acte 
d'administration peut, en principe, faire un contrat 
de bail. f 

Ce principe n’est absolument vrai que si le baïl 
n’a pas une durée de plus de neuf ans. Il peut alors 
être passé par un mineur émancipé ou par les per-. 
sonnes qui administrent le patrimoine d’autrui : 
mari pour les biens de sa femme, quand ils sont. 
mariés sous le régime de communauté, — tuteur. 
pour les biens du mineur. Le baïl consenti pour 
une durée plus longue par un mineur émancipé ou 
l'administrateur du patrimoine d'autrui ne serait 
pas nul, mais seulement réductible à une durée de 
neuf années. À We 

Pour les baux d'une durée de plus de dix-huit. 
ans, le bailleur doit avoir la capacité d’aliéner. 

L'immeuble dotal peut être donné à bail pour 
une durée ne dépassant pas vingt-cinq ans, mais 
avec la permission du tribunal civil (loi > avril 
1932, art. 11558 C. civ.). 

Un bail peut être consenti non seulement par le 
propriétaire d’un immeuble, mais encore par l’usu- 
fruitier. Il peut l'être également par le locataire : 
on se frouve, en ce cas, en présence d'une sous- 
location. 


taire | 
(bail authentique), soit un acte dressé par les es | 

un” | 
He | 


locations ver+ | 


b) Personnes morales privées. —— Les personnes 


morales, comme les personnes physiques, peuvent : 


| 


. en est ainsi pour les sociétés, quelle que soit 
leur forme, civile ou commerciale. Certaines sociétés 
se fondent uniquement en vue d'acquérir et de pos- 
_ séder des immeubles, qu'elles exploitent au moyen 
de locations, se procurant ainsi, sous déduction des 
. charges, des bénéfices qui sont répartis chaque 
_ année entre les associés. Ces sociétés immobilières 
_ rendent les plus grands services aux œuvres qui ne 
. seraient pas en situation juridique ou qui n’au- 
. raient pas les fonds nécessaires pour être proprié- 
. taires des immeubles utiles à leur fonctionnement, 
, Les syndicats professionnels (loi du 21 mars 1884, 
modifiée par la loi du 12 mars 1920) (r), pouvant 
_ acquérir à titre gratuit ou onéreux des biens meubles 
ou immeubles, peuvent donner à bail les immeubles 
qui ne sont pas affectés aux services syndicaux ou 
aux œuvres créées par les syndicats. 
- Les associations, au contraire (loi du 1% juillet 
» 901, art. 6 et 11), qu'elles soient seulement décla- 
- rées ou reconnues d'utilité publique, n'ont pas les 
. mêmes facilités. Les associations déclarées ne peuvent 
_ posséder, au point de vue immobilier, que le local 


_ destiné à l'administration de l'association et à la | 


réunion de ses membres, et les immeubles stricte- 
- ment nécessaires à l’accomplissement du but qu'elles 
se proposent. Les associations reconnues d'utilité 


» publique ne peuvent posséder ou acquérir d’autres 
immeubles que ceux nécessaires au but qu'elles se 


proposent, Les immeubles qui peuvent advenir à 
une association reconnue d'utilité 
donations ou par legs et qui ne seraient pas néces- 


saires à son fonctionnement sont aliénés, dans les 


délais et conditions fixés par le décret d’autorisa- 
tion d’acceptation, et les fonds versés dans la caisse 
de l'association. La loi du 2 juillet 1913 permet 
» toutefois aux associations reconnues d'utilité pu- 
blique d'acquérir à titre onéreux ou gratuit des 
» bois, forêts ou terrains à boiser. Ces immeubles 
pourraient être loués par ces associations. 

Ge ne sera donc qu’à titre purement occasionnel 
et temporaire qu’une association pourra louer une 
_ partie ou la totalité d’un immeuble qu'elle possède, 

comme par exemple, pour respecter un bail en 
_ cours, dans un immeuble qui lui sera nécessaire 
pour ses œuvres et qu'elle risquerait de ne pouvoir 

jamais acquérir si elle devait attendre qu'il fût 

entièrement libre de locations. c 

€) Personnes morales publiques. — L'Etat, les 
départements, les communes, possèdent un domaine 
immobilier. Quand il s’agit du domaine non affecté 

à l’usage du public ou à des services publics, c'est- 

à-dire quand ïül s’agit du domaine privé, l'Etat, les 

départements, les communes peuvent louer leurs 
immeubles comme les particuliers. Pour les biens 
_ de l'Etat, les baux sont consentis par les agents de 
_ l'administration du domaine, en principe aux 
enchères, mais aussi à l'amiable, quand le bail 
n'excède pas dix-huit ans. Les baux des immeubles 
départementaux sont décidés par le Conseil général 
et passés par les préfets. Ceux des immeubles com- 
_ munaux sont décidés par le Conseil municipal et 
| passés par le maire. Les délibérations des Conseils 
municipaux relatives à des baux d’une durée de 
plus de dix-huit ans doivent être approuvées par 
le préfet ou le sous-préfet (loi du 5 avril 1884, 
* art. 68, 1°). De même les locations d’archevêchés, 
d'’évêchés, de presbytères ou de séminaires dont les 
départements ou les communes seraient proprié- 


\ 


ol. 439 $ commentaires, t. 3, col. 554- 
t, 9, col. 1056-60, et t. 29, col. 533. 


(e] 


un bail pour les immeubeles qu'elles pos- | 


immeuble à bail aussi bien que les particuliers, en 


publique par 


* proprement dites. Ces administrations peuvent con- 


nh / ne PE NERO M js y 
taires doivent être approuvées par l'administration 
préfectorale (loi du 2 janvier 1907, art. 17). (Voir 
n° »$8 el suivants.) FL EONS) 

4. Qui peut prendre à bail ? — Un immeuble peut | 
ètre loué par une personne physique ou une per: 
sonne morale privée ou publique. Le baïl est consi-. 
déré pour le preneur comme élant toujours un acte 
d'administration, quelle que soit sa durée. Il peut 
donc être souscrit par un mineur émancipé ou par le 
tuteur d’un mineur non émancipé. ANA 2 

Dans le cas du mineur émancipé, les engagements 
pris par celui-ci dans un bail pourraient toutefois être 
réduits en cas d'excès (art. 484 C. civ.). 1-1 PROS 

Les sociétés, les syndicats, les associations, 1° 
les départements, les communes peuvent prendre un 


suivant les règles fixées par leurs statuts ou par les À 

textes administratifs les concernant. f a at 
d ‘ ( UE 
5. Que peut-on louer ? — Tout bien ‘meuble où 
immeuble peut être l’objet d’un bail. Le bailleur peut, ï 
ne pas être propriétaire de la chose, puiqu'il ne 
s’oblige qu’à en procurer la jouissance et non 1 
propriété au preneur. L’usufruitier peut louer la 
chose sur laquelle porte son usufruit. Le locataire à 
le fermier peut également louer la chose qui lui es 
louée, si son bail ne le lui interdit pas. SA 
Un bail est nul si son objet est illicite où immor 
Il en est ainsi du bai] d’une maison ou d’un appa 
tement destiné à servir de lieu de débauche. ‘ 
Les biens de l'Etat, des départements ou des, 
munes qui sont affectés à un usage public ou à un 
service public ne sont pas susceptibles de locations 


céder sur ces biens à des particuliers certains droits NE 
privatifs, moyennant une redevance — droits de st a 
tionnement ou permissions de voirie, — dans les ” 


formes administratives. 


6. Prix. — Le prix du bail est ce que le baill 
reçoit du preneur en contre-partie de la jouissance de | 
la chose qu’il lui procure. Le prix doit être série: ae 
La jouissance consentie pour un prix dérisoire n'est cr 
plus un bail, mais un prêt. Maïs; cette réserve faite, ! 
les parties fixent à leur gré le prix du bail. I my. 
a pas de lésion donnant lieu à rescision du contrat 
de bail. rSUES 

Le prix n’est pas nécessairement fixé en argent. ï ER 
peut l'être en denrées ou en tous autres avantages 
que le preneur devra fournir au bailleur. mr 

Le contrat fixe les dates et les conditions dans les- 
quelles le loyer sera payé. Sauf indication contraire, 
le loyer est payable chez le locataire. Il appartient au 
propriétaire de l’y venir chercher. 


7. Durée du bail, — Les parties fixent librement la. 
durée du baïl. Cependant, par application du décret + 
des 18-29 décembre 1790, on décide que la plus WA 
longue durée d’un bail ne peut excéder quatre-vingt 
dix-neuf ans, ou, si le baïl est à vie, porter sur plus. 
de trois générations. Les baux d’une durée excédant rh 
ces limites sont nuls. Aucune durée minima n’est 
fée. | LL: 
Un bail peut être fait pour une durée divisée en . 
périodes (trois, six ou neuf années, quatre, huit, 
douze, seize années par exemple). Chaque partie, ou 
l'une seulement des deux parties, suivant les conven- Fa 
tions, peut mettre fin au bail à l'expiration d’une 
des périodes, en prévenant l’autre partie dans le délai 
stipulé au contrat. D re 
Quand ja durée d’un bail n’a pas été précisée dans 
le contrat écrit ou quand il n’y a pas de contrat écrit, 
on distingue suivant qu'il s’agit d’un immeuble 
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_ pas congé, en observant le délai fixé par l'usage des 
_ lieux. Dans le second cas, le bail est censé fait « pour 
le temps qui est nécessaire pour que le preneur 
 recucille tous les fruits de l'héritage affermé » 
M Aart. 1774 Ci. civ.). 
4 Si, à l'expiration d’un bail à durée déterminée, le 
preneur reste en possession des lieux loués sans que 
le bailleur s'y oppose, on considère qu’un nouveau 
bail s’est formé lacitement. On donne à ce phéno- 
mène juridique le nom de « tacite reconduction ». 
* Ce bail est considéré comme fait sans détermination 
de durée et par conséquent il se prolongera jusqu’à 
ce qu’une partie donne congé à l’autre, en observant 
le délai fixé par l’usage des lieux. 
Le bail peut encore prendre fin par la perte de la 
chose louée (le locataire ne peut pas obliger le bail- 
leur à reconstruire l’immeuble détruit), — en Cas de 
. résiliation pour cause d’inexécution des obligations 
Re des parties, — quand le bailleur a perdu son droit 
sa de propriété ou le droit qu’il possédait sur la chose 
et qui lui permettait de louer, — en cas d’expropria- 
_ tion pour cause d'utilité publique, — quand le loca- 
- taire est mis en faillite, à moins que le syndic ne 
continue le bail. 
© Ni la mort du bailleur, ni celle du locataire ne 
- mettent fin au bail: celui-ci continue avec les héri- 
tiers. 

De même l’aliénation de l’immeuble ne met pas 
fin au bail, à moins de clause contraire (art. 1743 


PAG EiT.). 
8, Effets du bail. — Le contrat de bail fait naître 


re _ des obligations à la charge du bailleur et à la charge 
| . du preneur. 

| 9. Obligations du bailleur. — Le bailleur doit 
procurer au preneur la jouissance paisible de la 
chose louée pendant la durée du baïl ;(art. 1719- 


Em 


LAS 


30 C. civ.). Cette obligation générale comporte 
les obligations particulières suivantes : 1° le bail- 


leur doit livrer la chose louée au preneur en bon 
* état de réparations (art. 1719-1720) ; 2° il doit entre- 
_ tenir la chose en élat de servir à l’usage pour lequel 
elle a été louée, et par conséquent faire toutes les 
réparations qui peuvent devenir nécessaires au cours 
de la durée du bail, sauf les petites réparations appe- 
_ Jlées « réparations locatives » et qui sont à la charge 
du preneur (art. 1719-1720) ; 3° il doit garantir le 
preneur contre les vices de la chose louée qui en 
empêchent l'usage, ‘même s'il ignorait ces vices 
-. (art: 1721), contre les troubles provenant de ceux 
- qui ont ou prétendent avoir un droit sur la chose 
(art. 1725-1726). 


-10. Sanctions des obligations du bailleur. — Le 
bailleur qui n’exécute pas ses obligations peut être 


“contraint par justice à les exécuter et condamné à des 
dommages-intérêts envers le preneur. Le preneur peut 

aussi demander la résiliation du bail quand l’inexé- 

culion des obligations estassez grave pour que la 
. convention ne soit plus susceptible d'atteindre son 
but. Le preneur peut également user du droit de 
rétention, c’est-à-dire refuser le payement du loyer, 
. tant qu’il n’aura pas oblenu satisfaction. | Dans cer- 
_  dains cas, le preneur peut demander une réduction 
. “du prix du loyer, par exemple quand la chose a été 
détruite en partie (art. 1722) ou quand le preneur 
a été troublé dans sa jouissance par suite d’une action 
concernant la propriété (art. 1726). 


ÿ 


11. Obligations du preneur. — Les obligations du 
preneur sont au nombre de quatre : 1° payer les 
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urbain ou d’un immeuble rural. Dans le premier | loyers ou fermages aux époques et sous la for 


cas, le bail dure tant que les parties ne se donnent 


un usage autre que celui pour lequel cette chose lui 


UT 


convenues, ainsi que les accessoires mis norma 
ment ou par le bail à la charge du preneur : impôt 
locaux ou contribution foncière (cette dernièr 
étant, à défaut de toute clause spéciale, à la charge 
du propriétaire de l’immeuble); 2° user de la chose | 
en bon père de famille et conformément à sa destis, 
nation, en donnant à la chose louée les soins qu’elle, | 
réclame, notamment en faisant les réparations loca: 
tives, c'est-à-dire les réparations d'entretien ordis 
naire, qui ne sont pas nécessitées par la vétusté ou 
la force majeure, et en ne faisant pas de la chose | 


a été louée ; 3° veiller à la conservation de la choses | 
le preneur ést responsable des détériorations ou 
dégradations, sauf de celles qui proviennent de: 
l'usage normal de la chose ; mais cette responsa” 
bilité ne sera appréciée qu’à la fin du bail, à moins. 
que le bailleur puisse prouver qu'il subit un pré. 
judice actuel et définitif ; 4° restituer la chose à las | 
fin du bail dans l’état où elle se trouvait lors de | 
l'entrée en jouissance ; on présume d’ailleurs que 
le preneur a reçu la chose en bon état, il lui 
incombe de faire la preuve contraire; cette preuvé 
sera normalement établie au moyen d'un « état der 
lieux », acte par lequel les parties constatent l’état | 
des lieux, les dégradations et détériorations exis* 
tantes au moment de l’entrée du locataire en jouis- 
sance. ‘ . 
12. Sanction des obligations du preneur. — Lel 
bailleur peut exiger l’exécution des obligations du 
locataire en exerçant contre lui une action en jus-\ 
tice, et il peut même le faire condamner à des 
dommaget-intérêts, soit pour inexécution, soit pour: 
retard dans l'exécution, après mise en demeure de” 
remplir ses obligations. Le bailleur peut encore 
demander en justice la résiliation du baïl pour inexé 
cution des obligations. La résiliation pourrait même 
avoir lieu de plein droit pour la même raison en” 
vertu d’une stipulation formelle du contrat. , 


13. Garantie du bailleur. —— Le bailleur jouit d’un. 
privilège (art. 2102, 1° du Code civil) sur tous les 
meubles du locataire qui garnissent les lieux loués, 
et qui lui permet de se faire payer par préférence 
sur les autres créanciers de ce locataire de tout ce 
qui peut lui être dû concernant l’exécution du bail. 

C’est pourquoi le locataire doit, sous peine d'’ex-. 
pulsion, garnir la maison de meubles suffisants, à. 
moins de donner au propriétaire des sûretés suffi- 
santes pour répondre du loyer. 


14. Responsabilité en cas d’incendie. L’ar- 
ticle 1733 C. civ. présume le locataire responsable 
de l'incendie survenu dans l'immeuble loué. Il 
appartient au locataire de prouver, pour se libérer 
de cette responsabilité, ou bien que le feu est arrivé - 


‘ par cas forfuit, force majeure, vice de construction, 


ou bien qu'il a été communiqué par une maison 
voisine. ; 

Quand il y a plusieurs Jocataires dans un im- 
meuble, tous sont responsables de l'incendie, pro- 
portionnellement à la valeur locative de la partie de 
l’immeuble qu'ils occupent (art. 1734 C. civ. modi- 
fié par la loi du 5 janvier 1883). Mais, même sans 
faire la preuve prévue ci-dessus pour le locataire 
unique, chacun d’eux peut dégager sa responsabilité 
en prouvant soit que le feu a commencé chez l’un | 
d’eux, qui deviendra seul responsabl , soit que le 
feu n’a pas commencé chez eux, ce qui reporte la 
responsabilité sur les autres locataires. 

Si le locataire s’est assuré contre ce risque, dé- 
signé sous le nom de « risque locatif », il ne pourra 
toucher l'indemnité qui lui est due qu'après avoir 


A ; 


égislation 


1 ATEN le pro 
art. 3). , 


_ 15. Constructions et plantations faites par le 
préneur au cours du bail. — Le sort des construc- 
tions et plantations faites par le preneur au cours 
du bail est généralement réglé par les clauses du 
contrat. À défaut de stipulations dans le contrat, 
Mes constructions et plantations appartiendront au 
moment de l'expiration du bail au propriétaire du 


priétaire (loi du 19 février 1889, 


sol ; celui-ci pourra, conformément à l'article 555 


"C. civ., soit contraindre le Jocataire à les enlever, sans 

lui devoir aucune indemnité, soit les conserver, en 
remboursant au locataire la valeur des matériaux et 
‘du prix de la main-d'œuvre, sans égard à la plus 
ou moins grande augmentation de valeur que le 
fonds à pu recevoir. 


16. Cession de bail et sous-location. — Dans la 
cession de bail, le locataire transmet à un tiers son 
droit au bail avec toutes les obligations qu'il com- 
porte. Dans la sous-location, le locataire principal 
loue la chose qui lui a été louée dans les limites 
de temps et de conditions qui lui sont imposées par 
son contrat. Quand il y a cession de bail, les condi- 
tions du contrat ne changent pas, il y a seulement 
substitution d’un locataire à un autre. Quand il y a 
sous-location, les conditions imposées au « sous- 
locataire » peuvent être différentes de celles du bail 
principal. 


A moins d’une clause contraire insérée dans le 


bail, tout locataire peut céder son droit au bail ou 
sous-louer. à 

En cas de cession de bail régulièrement acceptée 
par le bailleur, ou qui lui a été régulièrement no- 
tifiée, le cessionnaire se trouve substitué au cédant 
et devient créancier et débiteur direct du bailleur 
pour toutes les obligations nées du bail. 

En cas de sous-location, il n’existe en principe de 
rapports directs qu'entre le bailleur et le locataire 
principal, d’une part, entre le locataire principal et 
le sous-locataire, d'autre part. Cependant, on recon- 
naît au baïlleur une action directe contre le sous- 
locataire, notamment pour le payement du loyer et 
jusqu’à concurrence de ce que le sous-locataire 
“doit au locataire principal (art. 1753, 1° C. civ.). 

Dans beaucoup de baux, une clause interdit au 
Hocataire de céder son bail ou de sous-louer. Les 
clauses de ce genre s’interprètent toujours restricti- 
vement. L'interdiction de céder le bail n’emporte 
pas celle de sous-louer, ni celle de sous-louer celle 
de céder le bail. 

L'’interdiction absolue de toute cession ou de toute 
sous-location, ou de l’une et de l’autre, ne laisse pas 
place à une appréciation du juge. 

Mais quand il est seulement interdit de céder ou 
de sous-louer sans le consentement du bailleur, le 
refus de celui-ci ne peut pas être arbitraire, et les 
tribunaux recherchent si le bailleur a eu des motifs 
sérieux et légitimes de s'opposer à la cession ou à 
la sous-location. En cas d’abus du droit par le bail- 
leur, celui-ci peut être contraint par justice à con- 
sentir à la cession ou à la sous-location (civ. cass., 
On M END 256 re. 38570, 10.175 377; 
MP S8 en cGr: 2x. 12,80 SDAH:,-1930, 148). 


17. Bail emphytéotique. — Le bail emphytéotique 
est une convention par laquelle un propriétaire con- 
cède, pour un temps qui ne peut être de moins de 
dix-huit ans, ni de plus de quatre-vingt-dix-neuf ans, 
un immeuble à un preneur, appelé emphytéote, 
pour qu'il en jouisse moyennant une redevance 
annuelle appelé canon, sans pouvoir en être privé 
par le concédant si ce n’est dans les cas spéciale- 
ment déterminés. 


‘sans indemnité. ADS 


Me à US 
et Jurisprudence 


Seules les personnes ayant capacité d'aliéner peu- 
vent consentir un bail emphytéotique. 

L'emphytéote possède sur l'immeuble un droit 
réel lui permettant de consentir une hypothèque sur 
ce droit pour une durée n’excédant pas celle de son’ 
bail. Al peut aliéner son droit. Il peut concéder des 
usufruits et des servitudes pour la durée de son 
propre droit, 

A la fin du contrat, l’emphytéote rend l’immeuble 
au propriétaire. Il est responsable des détériorations 
qui ne proviennent pas de cas fortuits ou de force 
majeure ou de vices de construction antérieurs à sa st 
jouissance. Les améliorations et les constructions 
qu'il a pu faire sont abandonnées au, propriétaire 


18. Enregistrement. — Les baux et sous-locatiors,. 
les cessions et rétrocessions de baux sont soumis au 
droit proportionnel de o fr. 8o pour roo francs, cal- 
culé sur le prix cumulé de toutes les années (Code 
de l’Enregistrement, art. 2797 $ 6). TC 

Cependant, pour les baux d'immeubles d’une 
durée de plus de trois ans, quand les parties le re-. 
quièrent, le montant du droit peut être fractionné : 
en autant de payements égaux qu'il y a de périodes : 
triennales dans la durée du bail (Code de l'Enregis- : 
trement, art. 99). Le payement des droits pour la 
première période est seul acquitté au moment de ,. 
l’enregistrement du bail, et celui des périodes sui- 
vantes a lieu dans les trois mois du commencement |. 
de la nouvelle période, à la diligence du locataire 
et du propriétaire, à peine pour chacun d’eux d’un 
droit en sus égal au droit simple (Code de l’Enregis- 
trement, art. 118). Toutefois, un avis est adressé au 
contribuable par pli recommandé comportant une 
taxation pénale de cinq francs. Les droits en sus ne. 
sont réclamés que si le contribuable n’a pas payé 
après avoir reçu cet avis (loi du 30 décembre 1928, 
art. 21). DES 

Les baux écrits doivent être enregistrés dans les  ! 
trois mois de leur date, sous peine d’un droit en sus 
de 5o francs au maximum en principal à la charge 
du bailleur et du preneur; cependant, la partie à la 1 
charge de laquelle aucune partie des droits ne doit 
définitivement rester peut s'affranchir du payement 
des droits en déposant l'acte avant la fin du qua 
trième mois à compter de sa date dans l’un des 
buréaux désignés à cet effet (loi du 29 juin 1918, 
art. 12° $ 2). 

Les locations verbales d'immeubles doivent être 
déclarées à l’Enregistrement dans les trois mois de 
l'entrée du locataire en jouissance de l'immeuble. 
Ne sont pas assujetties à la déclaration les locations 
verbales consenties suivant l'usage des lieux ou 
pour une durée ne dépassant par trois ans et dont 
le prix n'excède pas 20oco francs à Paris et 
1 000 francs dans toutes les autres localités (Code 
de l’Enregistrement, art. 65). 

Les baux à vie et ceux dont la durée n’est pas | 
limitée sont soumis à un droit de 10 francs pour 
100 francs (Code de l’Enregistrement, art. 271 $ 18). 

Le droit de o fr. 8o pour 100 francs est applicable # 
aux baux emphytéotiques. an 

Pour les résiliations de baux, le droit est de o fr. 80 
pour 100 francs sur les années à courir sur la pé- Nos. 
riode présente, avec maximum de 22 fr. 50. | 

i 
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Enfin les cessions de droit à un bail ou du béné- + 
fice d'une promesse de bail portant sur tout ou partie x 
d’un immeuble sont passibles d’un droit de 12 % É 
calculé sur le montant de la somme ou indemnité | 
stipulée par le cédant à son profit. | 

Ce droit est indépendant de celui de o fr. 8o pour 
100 francs dû pour la mutation de jouissance (Code 
de l'Enregistrement, art. 271 $ 19). 


_ I. — Droit canonique. 

19. Mode de location des biens ecclésiastiques, Er 
_ Les locations d'immeubles dépendant d’un patrimoine 
ecclésiastique doivent être faites en principe aux 
enchères ou par offre publique. Le bail contiendra 
toujours des clauses par lesquelles le preneur s’obli- 
gera à respecter les limites de la propriété, à bien 
cultiver la terre, à payer un loyer et à fournir des 
garanties pour la bonne exécution de ces conditions 
(canon 1541 $ x et 153x). 


20. Autorisations. — Les autorisations mécessaires 


bail. 

Si le prix du loyer excède 30 000 francs et qu’en 
même temps la location soit d’une durée de plus de 
neuf ans, il faut l’autorisation du Saint-Siège. 

Si la location n'excède pas neuf ans, le prix du 
Joyer dépassant 30 000 francs, l’autorisation est don- 
née par l'Ordinaire avec le- consentement du Gha- 
pitre, du Conseil d'administration et des intéressés. 

Si le loyer est compris entre x 000 et 80 000 francs 
el que la location soit d’une durée de plus de neuf 
ans, on suivra la même règle. 

Si pour un même loyer la durée du baïl ne dé- 
passe pas neuf ans, l’autorisation est donnée par 
… l'Ordinaire avec le consentement du Conseil d’admi- 
 nisiration et des intéressés. 

. en sera de même pour une location dont le loyer 
.. n'excède pas 1 000 francs mais dont la durée dépasse 
neuf ans. 

.. Enfin les administrateurs peuvent passer les baux 
| de moins de neuf ans, dont le loyer n’est pas supé- 
rieur à rooco francs, em avertissant 1’Ordinaire 
" (canon 1541 $ 2). 


21. Bail emphytéotique, — L’emphytéote doit 
fournir des garanties suffisantes d'exécution du con- 
‘ ‘trat. 

Il doit accepter la clause de compétence de l’arbi- 
‘trage du tribunal ecclésiastique en cas de conflit. 

Il doit déclarer expressément que les améliorations 

_profiteront au fonds. 

Il ne peut pas racheter sa redevance sans la per- 
mission du supérieur ecclésiastique qui a autorisé le 
baïl. Sile rachat est autorisé, il doit verser un capital 
dont les revenus correspondent au canon emphytéo- 
tique (canon 1542). 


22. Immeubles loués à leurs administrateurs. — 
Une permission spéciale de l’Ordinaire est nécessaire 
pour louer des immeubles du patrimoine ecclésias- 
\ tique à leurs propres administrateurs ou à leurs 
“parénts ou alliés au premier ou au second degré 
_ canonique (canon 1540). 


23. Excommunication. — Tous ceux qui, affectant 
à leur propre usage, c’est-à-dire pour leur profit per- 
sonnel, des biens ecclésiastiques, sans autorisation de 
l'autorité légitime, quel que-soit le mode d'affectation, 
et notamment par « location », encourent l’excom- 
munication latae sententiae, simplement réservée au 
Souverain Pontife (canen 2346), dont on ne peut 
être relevé qu'après avoir entièrement restitué les 
_ biens injustement détenus ou avoir fait cesser l’em- 
_ pêchement qui fait courir la sentence. 


24. Location d’un ancien bien d’Eglise. — Le loca- 
taire catholique à qui on a donné à baïl un ancien 
libien ecclésiastique et qui, respectueux des lois de 
l'Eglise, n'aurait pas voulu s’exposer aux censures 
ecclésiastiques, peut être admis à se prévaloir d’une 


la nullité de ce contrat, dans le cas où le bai 


peut être annulé (cf. arrêt précité). A2 | 


varient avec l'importance du loyer et la durée du 


‘reconnus comme propriété des communes, les églises } 


rmumes sont restés leur propriété. 


holique » 


\ 
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erreur commise dans le contrat de bail et deman 


lui-même a dissimulé sciemment et de parti } 
l’origine de l'immeuble (note sous Bordeaux, 15 juin | 
1026, au Sirey, 1926. 2. 110). : ACT AT 
Mais quand le locataire n’a demandé aucune 
précision sur l’origine de l'immeuble et que le 
bailleur ne pouvait pas soupçonner l'importance | 
attachée à cette circonstance, le contrat de bail ne 


B) De quelques locations particulières L. 


L — Eglises. PA + | 


LP 

25. Diversité dans la propriété légale des églises 
de France. — Les édifices rendus au culte en verlw 
de l’article 795 de la loi du 18 germina] an X sont 


métropolitaines ou cathédrales étant seules considérées 
comme propriété de l'Etat. œ | 
Les édifices cultuels construits sous le régime cof- 
cordataire par l'Etat, les départéments ou les come | 
# 
Les églises qui appartenaient aux établissements ; 
publics du culte (menses ou fabriques) sous le régime | 
du Concordat, et qui devaient être attribuées aux asso : 
ciations cultuelles sous le régime de la loi dw. 
9 décembre 1905, ont été attribuées aux communes } 
par la loi du 13 avril 1908 (art. 1 $ x, r°). pi 
Depuis la loi du 9 décembre 1905, certaines églises , 
sont la propriété des associations diocésaines. D’autres : 
appartiennent à des sociétés, à des associations ou à. 
des particuliers. ii ! 


26. Conséquences au point de vue de la location. 
— Toutes les églises dont la propriété légale appar- { 
tient à l'Etat, aux départements ou aux communes! | 
sont © laissées à la disposition des fidèles et des 
ministres du culte pour la pratique de leur religion, ! 
en vertu de l’article 5 de la loi du 2 janvier 1907. 
Elles ne peuvent donc faire l’objet d'aucune loca- 
tion. © 

D'autre part, ces édifices cultuels se trouvent aînsi 
l’objet d'une affectation légale. Elle suffit à empêcher 
que l'Etat, les départements, les communes proprié- | 
taires, puissent louer les édifices du culte, même en 
dehors du temps pendant lequel ont lieu les céré-. 
monies religieuses. Sans même rechercher si sous le 
régime des lois de 1905 et de 1907 les églises font. 
partie du domaine public où du domaine privé de 
ladministration propriétaire, il suffit de remarquer : 
que le ministre du culte et les fidèles n'auraient 
plus l’église à leur disposition si l'administration pro- 
priétaire pouvait disposer de la jouissance de ces édi- 
fices au profit des tiers, 

Les associations diocésaines propriétaires d'églises 
les possèdent pour les faire servir à l’objet de l’as- 
sociation. Elles ne doivent pas en tirer un revenu 
en les louant. Il en serait de même d’une associa- 
tion ordinaire qui aurait fait édifier une église, st. 
elle se proposait le but désintéressé de fournir les 
moyens de faire célébrer le culte. À 

Au contraire, une société ou un particulier pro- 
priétaire d’une église n’est qu'un propriétaire d’im- 
meuble qui peut louer celui-ci soit à l'association 
diocésaine, soit à un ministre du culte, et en retirer 
un loyer. 

Tout ce qui est dit des églises doit s’éntendre de 
leurs dépendances. 

Quand une location sera possible, 


! on suivra les 
règles générales des baux à loyer. | 
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srvant à l'exercice ‘public du eulte ‘et 
à l’Eta 
“dan plus de éix mois consécutifs ou si la conserva- 


une téglise ‘én dehors de ces cas. 

départemerit ou la eommune légalement proprié- 

ire peut louer l’ancien édifice cultuel eomme ‘tous 
biens ‘de ‘son ‘domaine privé. 


ÎL — Presbytères. 


28. Location des édifices servant au logement dés 
à 
or ; es 
_Minaires dont les départements et les communes sont 
£ iétaires, à défaut d'associations cultuelles consti- 

ées dâns l’année qui a suivi la promulgation de 
“la loi du g décembre 1905, ne pourront être loués 
“qu'avec l'approbation de l'administration préfécto- 
rale. S'il niest ici question que des presbytères, 
c'est parce que les questions se sont posées à peu 


près uniquement à leur suget. Les principes qui kur 
sont été appliqués doivent ‘done être généralisés pour 


les édifices énumérés ci-dessus. 


… Cette mesure est destinée à empêcher que des 
“départements et surtout les communés puissent sub- 
venir indirectement à l'exercice du Culte en logeant : 


gratuitement ou presque gratuitement l’évêque ou 
le curé. 


L'approbation ‘préfectorale ‘et exigée ‘pour tout 


bail des anciens presbytères (ou autres immeubles 


analogues) sans distinction suivant que le locataire : 
est un laïque ou un ecclésiastique (Revue du Clergé | 


français, 1-15 octobre 1920). 


29. Baïl à périodes. = Quand une commune a | 
passé im baïñ pour troïs, Six où neuf ans, et qu'à | 
l'expiration de la première période elle se décide à | 
Ta continuer, la délibération du Conseil municipal ! 
“est ‘exécutoire par elle-même et n'a pas besoin de | 
15 ffiars ! 


l'approbation du préfet (Cons.: 
Ag12 : R. O. D., 1912, p. 148). 


d'Etat, 


. 80. Résiliation de bail. — La résiliation d’un bail : 
de presbytère n’a pas besoin d’être approuvée (Cons. 


d'Etat, 24 mars 1911 : R. ©. D., 1o11, p. 246), 


car «lle n'offre pas le danger de couvrir une sub- 


wention. 


31. Rôle du préfet. — Si la loi exige l'approbation | 
æpréfectorale pour tout bail de presbytère, elle ne ! 
permet pas au préfet de se substituer au Conseil | 
municipal pour fixer les conditions du bail. Le 
ne commet donc un excès de pouvoir quand il : 
inscrit d'office au budget des recettés d’une com-. 
mune le loyer du presbytère pour un prix déter- | 
miné (Cons. d'Etat, 17 décembre rg09 : R. O. D., | 
1912, | 
p. 42 ; 22 avril 1910 : R. O. D., 1916, p. 238). | 
Le préfet ne peut désigner un délégué pour pro- | 
céder À la location (Cons. d'Etat, 31 mars Tÿ1t : | 


gro, p. 22; 25 févriér roro: R. O. D:, 


R. ©. D., rort, p. 246). 


_H ne peut pas davantage exiger que le Conseil | 


municipal recoure à l’adjudication pour la location 


du presbytère, aucune loi ne préserivant l’emploi | 


de cette formalité (Cons. d'Etat, 4 mars 1911 : 
. O. D:; 1911, p. 246 ; 6 août 1912 : R. O. D., 


Je 


ECas ‘de ‘désaffectation. -— ‘En ‘véttu de l'ar- 
13 de la loi du ‘9 décembre #905, lés édifices 
apparténant 


t, aux di énts où aux ‘<ormmunes 
» l'être assatleotés par ün ‘décret rendu en 
Conseil d'Etat si le culte cesse d'y ‘être célébré pen- 


tion de Védifiée est compromise par insuffisance 
d'entretien. Une loi serait néeessaire pour désaffecter : 


‘Bi Ja désaffectation ta eu Heu régulièrement, l'Etat, 


A AR au bail » (Cons. d’État, 11 avril 1971 
R.50; 


istres du culte. — La loi du 2 janvier 1907 dis-. 
e les archevèchés, évêchés, presbytères et sé-. 


qu'à l'approbation dh ‘bail Idu presbytère (Cons. | 
O £ , n 


parties — en se fondant non sur ce que ce bail 
constituerait une subvention indirecte au culte, mais 
sur ce que « la commune ne paraissait pas dev 
retirer d'avantages appréciables des modificati 


D:, 1913, p. 279). 
32. Approbatiün tacite. — Quand le préfét, saisi 
d'une ‘demande d'approbation d’un baïl de ‘présby- 
tère, garde le silence pendant quarante jours, ce 
silence doit être considéré comrie une ‘approbätion, | 
en vertu de l’article 15 du décret du 5 novembre  … 
1926, rnodifiant l'article 68 de la loi du 5 avril 
1884 (Cons. A'Etat, 20 juin r930 : D. C., 1930, 
t. 24, Col. Hot). ; à 
33. À qéi la commune peut-elle louer le préshytère 22 
— La loi ‘du 9 ‘décembre 19065, en supprimant le 
service public des cultes, a enlevé toute affectation 
ax presbytères. ‘Ceux-ci font ‘partie, ‘sañs diseu 
‘sion possible, du domaïne privé dés communes, au 
peuvent les louer à qui bon leur semble, ‘sans que le 
ministre du culte puisse prétendre avoir un ‘droit Mis 
de préférence et encore moins un droit exclusif. 
Les communes louent fréquemment aux ‘curés, 
parce que souvent ‘elles me trouveraient pas pré- 
meur de l'immeuble ‘autrefois affecté au presbytère. È 
Les ‘associations diocésaines ayant pour objet, 
comme les autres ‘associations cultuelles, de subvenir 
#ux frais, à l'entretien ‘ét à l'exercice du cuit 
public, peuvent légalement acquérir ôù lotér le 
immeubles nécessaires à ‘cét objet, parmi lesquels 
on doit cofprendre ceux qui servent aù logement 
des ministres du culte. (Rép. min. à une ‘quest 
écrite de M. Groussau du 25 avril 1930 : J. O: 
23 mai 1930, déb. par, Ch., p. 5360, ét D. G:,. 
r930, t. 23, col. 1443). à 


34. Contrôle des actes du préfet, = Les Pouvoirs 
de contrôle du préfét ne sont pas arbitraires. La 
décision par laquelle il refuse d'approuver un bail 
dé presbytère ést Süscéptiblé d'être déférée au 
Cofseil d'Etat par la voie du récours pour excès 
dè pouvoir. 
Quand il n'est pas établi que le Conseil muni- 
cipal, en fixant le prix du bail en tenant compte 
des charges, ait concédé une subvention aù culte 
catholique, le préfet ne peut pas refuser d'approuver 
la délibération (Cons. d'Etat, 7 novembre 1928, 
commune de Beuzeville : D. C., 1928; t 20, 
col. 1118). 


35. Réduction du prix du loÿér. -— Le fait que Île 
Conseil municipal d’une commune décide d’abais- 
ser le prix du loyer du presbytère ne suffit pas à 
lui seul pour qu’on y puisse voir une subvention 
imdirecte au culte; et lé baïl doïît être approuvé si. 
le Conseil municipal n’a pas eu d'autre but que 
d'assurer 14 Jotation d’un immeüble qui, autrement, 
risquait de rester inoccüpé (Cons. d'Etat, 9 no- 
vémbre 1913 : R. O. D., for, p. 22 ; 18 mars 
102200 DC; 1921, 4,45; p.870) 
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36. Loyer insuffisant. — Le Conseil-d’Etat, par 
un arrêt du 12 mai 1911 (R. O. D., 1912, p. 60), 
a considéré comme une subvention déguisée pour 
l'exercice du culte la concession faite par délibé- 
ration d’un Conseil. municipal de la jouissance du 
presbytère moyennant un loyer annuel d’un franc 
et le payement des impôts, « en raison du peu 
d'importance du prix et des charges par rapport 
à la valeur des biens loués ». 


37. Presbytères locaux professionnels. — Les pres- 
bytères sont considérés comme des locaux profes- 
sionnels, dans lesquels des intellectuels exercent 
effectivement leur profession, sans qu'il y ait lieu 
de considérer que cette profession ne procurerait 
pas d'avantages matériels (Com. sup. cass., 26 mai 
1926, abbé Malafert et abbé Robion: D. C., 1922, 
t..7, «col. 1437, 1438). 

L'expression « locaux à usage professionnel » 
englobe les locaux où s'exerce la profession de 
ministre du culte, alors même qu'une partie est 
affectée à l'habitation (Com. sup. cass., 17 juin 
1022, abbé Chapuis : D. C., 1922, t: 8; col 7br ; 
mhjuillet 1923, abbé Dasse : D. C.;, 1928, t: ro, 
col. 288). 

La question de savoir si les presbytères étaient 
des locaux professionnels ou des locaux d’habita- 
tion s’est posée à l’occasion de l’application de la 
loi du 9 mars 1918 accordant des prorogations de 
bail. Elle a permis aux curés de bénéficier de la 
prorogation d’une durée égale à la durée de la 
guerre (art. 56). 

En revanche, cette qualification a permis l’ap- 
plication d’une majoration supplémentaire de loyer 
de 25 pour 100 de la valeur locative 1914, là où 
s'applique la loi du 1% avril 1926, modifiée par la loi 
du 29 juin 1929 (art. 1x). 

Mais la maïson habitée par un prêtre ne constitue 
un local professionnel que s’il y exerce effectivement 
un ministère ou une fonction. Ainsi, on n’a pas 
considéré comme local professionnel l'habitation 
d’un vice-chancelier d'’évêché, qui a ses bureaux, 
son personnel, ses archives à l'évêché, bien qu'il 


* ait réuni chez lui, par goût personnel, une docu- 


mentation supplémentaire considérable. (Com. sup. 


cass., 4 janvier 1923, Ch. Guérin : D. C., t. 0, 
col. Ag). 
38. Affichage public sur un presbytère. —— L'ar- 


ticle 15 de la loi du 29 juillet 1881, œui donne au 
maire le droit de désigner par arrêté les lieux exclu- 
sivement destinés à recevoir les affiches des lois et 
autres actes de l’autorité publique, ne lui donne pas 
Je droit de prescrire ledit affichage sur le mur 
d’un immeuble communal loué à un particulier, 
tel qu’un presbytère (Cons. d'Etat, 29 novembre 
1933, abbé Roussel : D. C., t. 31, col. 662-664). 


39. Affichage privé sur un presbytère. — Un maire 
peut estimer qu’une partie de mur d’un presbytère 
doit être affectée à l'affichage particulier. Mais, 
s'agissant de régler l’exércice du droit de jouis- 
sance du locataire d’une propriété communale, le 
maire ne peut prendre cette décision par voie d’ar- 
rêté de police. Il doit se conformer aux règles 


prévues par la loi du 5 avril 1884 pour la gestion 
et la location ; 


des propriétés communales (Cons. 
d'Etat, 29 novembre 1933, abbé Roussel : précité). 


IL. — Œuvres. 


40. Baïl de locaux destinés aux œuvres. -—— Les 
baux des locaux destinés aux œuvres ne présentent 
aucun caractère spécial et sont soumis aux règles 
générales ordinaires des baux. 
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_scolaire. — Dans un arrêt du 9 février 1928 (D. C.,. 


Quand une œuvre n’est pas constituée sous la for Le 
d’une association déclarée ou reconnue d'utilité pu: 
blique, et que le bail est passé par un particulie 
il convient de prévenir le danger de voir le bail pros” 
fiter à sa mort à ses héritiers. Le procédé consistant, | 
pour le titulaire du bail à léguer son droit au bail 
à une personne qui assurera le logement de l’œuvre l 
a le grave inconvénient de faire acquitter sur Ja valeur 
du droit au bail les droits élevés de mutation à titre 
gratuit qui ne correspondent pas normalement à la 
réalité des faits, car le locataire n’est en fait que le À 
représentant, de l’œuvre et non le titulaire du bail || 
pour son avantage personnel. (70 

Il est possible d'éviter ce danger en ayant deux 
locataires obligés solidairement, en prévoyant l’exclu* 
sion des héritiers de chacun des locataires, au cas de 


décès de l’un d’entre eux et la continuation du bail 


avec le survivant, et en donnant à celui-ci la faculté. 
de s’adjoindre ou au bailleur le droit d'exiger un | 
colocataire solidaire dans les mêmes conditions. 

On constatera que les œuvres ont un intérêt incoris 
testable à-s’organiser sous forme d'associations décla 
rées conformément aux articles 5 et 6 de la loi du | 
1% juillet 1907. si 


41. Prorogation de locations. — Aux termes de | 
l’article 9 de la loi du 1% avril 1926, modifié par | 
la loi du:29 juin 1929, les « œuvres de bienfaisance, | 
d'assistance et de prévoyance et autres œuvres scien? À 
tifiques de caractère désintéressé, reconnues d'utilité # 
publique », bénéficient de la- prorogation prévue à 1 
l'article 2 de la Joi. Ces prorogations peuvent aller 
jusqu’au 1% juillet 1939, quand le loyer est faible, | 
et la ville suffisamment importante. ; 


IV. — Etablissements scolaires. 


49.-Baux de locaux scolaires: — (Ces baux ne | 
diffèrent pas des baux ordinaires. On prendra seules 
ment les ‘mêmes précautions que pour les œuvres, 
quand je locataire ne consentira à prendre l’immeuble 
en location que pour faciliter le logement de l’école, 
sans profiter en rien de cette location ou de l’éta- 
blissement scolaire. 

Les établissements scolaires ne sont pas nécessaire- 
ment des œuvres désintéressées, auxquelles répond la 
forme collective de l’association. ; 

Quand l'établissement scolaire est susceptible de 
produire des bénéfices, qu’on voudra se partager, on 
créera une société qui louera l’immeuble. 


43. Caractère non commercial des établissements 
scolaires. — La profession de chef d'institution ne 
rentre pas par elle-même dans la catégorie des actes 
de commerce tels qu'ils sont définis par l’article 632 
C. comm. Le logement, la nourriture et l’entretien 
des élèves, ainsi que les fournitures scolaires, appa- 
raissent en principe comme l'accessoire de ladite pro- 
fession, dont l’objet principal est de donner l’instruc- 
tion (Com. sup. cass., 12 juillet 1928, consorts Dela- 
place = DEC Her col 556) “ 


44. Société anonyme exploitant un établissement 


4. 19, col. 1083-1084), la Commission supérieure de 


| cassation compétente pour l’application des lois con- 


cernant les baux à loyer a décidé que l'article 68 
de la loi du 24 juillet 1867, complétée par la loi du 
1% août 1893, porte que « quel que soit leur objet, 
les sociétés en commandite où anonymes, qui seront | 
constituées dans les formes du Code de commerce ou. 
de la présente loi, seront commerciales et soumises | 
aux lois et usages du commerce... » | 


quelques 
sous l'arrêt précité. ) 
l'earaclère commercial du bail de 
enseignement Rope le preneur est 


yme, on devra conclure dans cette 
STE d’une ropriété commerciale 
LE de la loi du juin 1926 avec les 


EE entre que comporte celte loi. 


Pauz CnassAGNADE-BELMIX, 
ancien avocat au Conseil d'Etat 
el à la Cour de cassation, 
professeur à la Faculté de droit 
de l'Institut catholique de Paris. 
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rh L — Historique. 


_ I. — La danse est un exercice corporel qui peut 
être innocent et même utile ; l'hygiène et la dis- 
“traction saine y trouvent parfois leur compte. Mais 
_ lle est très souvént condamnable en raison des 
“désordres auxquels elle donne lieu et de ce fait 
‘elle détourne les âmes de PL) RTE He de 
leurs devoirs religieux. C’est pourquoi l'Eglise, 
dans de nombreux Conciles provinciaux (Bordeaux, 
2583 et 1624 » Reims, 1583 : Tours, 1583 : Aix, 
+585, etc.), l’a interdite les dimanches et jours de 
fête, en soulignant, aux yeux des fidèles, ses graves 
dangers. 


Le — Le pouvoir royal s'est inquiété, lui aussi, de 
ion des bals et des danses. Sans vouloir 
relever tous les textes de notre ancien droit qui 
s’en occupent, nous devons. mentionner, comme 
plus importantes, l'ordonnance d'Orléans de jan- 
 wier 1560, l'ordonnance de Blois de mai 1579 et la 
déclaration du 16 décembre 1698. 
- « Défendons à tous juges, dit l’article 23 de 
T'ordonnance de 1560, permettre qu’ès jours de 
| dimanches et fêtes annuelles et solennelles, aucunes 
“ foires ou marchés soient tenus, ni danses publiques 
« faites : ct leur enjoignons de punir ceux qui y 
c reviendront. » — « Enjoignons à nos juges, 
rte l’article 38 de l'ordonnance de 1579, de faire 
de et observer estroitement les défenses portées 


Wu 
J 


des foires, marchés et danses publi 
jours de fêtes, que contre les joueurs de farces, bas- 
teleurs, cabaretiers, maîtres de jeux de paulme et” 
d'escrime, sur les peines contenues esdites ordon- 
nanceés. » — Quant à la déclaration de 1698, elle a 3 20 
pour but de procurer l'application plus stricte des - 74 
ordonnances d Orléans et de Blois. nr 


3. — Sous la Restauration, la fameuse lot. du E 
sacrilège du 20 avril 1825 punissait d’une amende 
de 16 à 300 francs et d'un emprisonnement de six 
jours à trois mois ceux qui, par des troubles où 
désordres causés, même à l'extérieur d'un édifice 
consacré à l'exercice de la religion de Le l'a u- 
raient empêché ou interrompu (art. 13). te 
permettait aux curés d'exiger que les Ge C ses” 
publiques n’eussent pas lieu à la porte ou aux alen ï 
tours immédiats des églises. - 


4. — Depuis l’abrogation de la loi sur le sacri 
Jège par la loi du 11 octobre 1830, les maires on 
usé, pour protéger l'exercice du culte contre le: 
abus des bals publics, des pouvoirs de police qu 
leur ont reconnus les diverses lois municipales, € et. 
notamment la loi du 5 avril 1884, encore en vigueur 
tandis que les ministres du culte invoquaient, pour 
faire cesser et réprimer les troubles causés denses 
églises par des jeux ou des danses, les dispositio 
de l’article 261 du Code pénal, maintenant abro 
par l’article 44 de la loi du 9 décembre 1905. 
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5. — D'après l’article 97 de la Joi du 5 avril ue E 
qui maintient, sur ce point, les dispositions de ha 
loi des 16-24 août 1790, « la police municipale 2 
pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté et. 
salubrité publiques. Elle comprend not ÉCRIS 
1° .… 3° le maintien du bon ordre dans les endroïts 
où il se fait de grands rassemblements d'hommes, 
tels que les foires, marchés, réjouissances et c 
monies publiques, spectacles, jeux, cafés, ée 
et autres lieux publics ». Parmi les réjouissances 
les jeux, dont il est question dans cet article, il 
faut certainement comprendre les bals public 
qu'ils aient lieu dans une salle de café ou d’aube 
dans un local public ou sur la voie publique. 
bal public peut même avoir lieu dans un 
privé et relever de la police du maire : 
Conseil d'Etat a jugé, le 24 février 1911 (Debril 
Recueil, p. 237), qu’en étendant aux pièces et cours 
de la maison d’un débitant la défense de faire ou 
laisser danser dans les salles affectées ordinaire- 
ment au débit, un maire ne porte pas atteinte à la 

liberté individuelle ; La prohibition n'avait pour. 

but, en effet, que d’empêcher que fût éludée la. CA 

“défense visant les locaux habituellement ouverts à 
| 


public ; elle ne faisait pas obstacle à ce que le débi- A 
tant intéressé, usant du droit qui appartient à tout 
citoyen, réunit librement, dans son domicile privé, 4 
ses parents et ses amis. _ pos 2 

e, 


6. — Un maire peut-il, en se basant sur Var 
ticle 97 de la loi de 1884, exiger une autorisation 4 
préalable pour les bals EP > — En droit, la 


question n'est pas très claire, M. Maurice HAURIOU 
(Sirey, 1898. 3. 145) estime que le régime de l'auto. 
risation préalable, même en matière de police, est me 
exceptionnel, qu'il ne peut être imposé que par un 
texte de loi ou par un règlement d’administration Fr we 
publique, et il n’en existe pas pour les bals publics. / 


D'après M. Hauriou, les tribunaux n'ont pas encore 
l’on 
ici, aux traditions d'’arbitraire qui sont 


assez sérieusement étudié cette question et 
obéit trop, 


du droit, publie, avril-juin 1981, pp. 335 sq.) 

* Néanmoins, la Cour de cassation admet, comme 
un axiome que le régime, de l’autorisation préalable 
… est de mise en matière de, bals, publics, (Cass., 
M6 juillet 1867: S:, 1868. 1: 925, 19 juillet 1887, : 
MONS Nreeet, 1: 36;;124, février rdpn Jurisprudence 
_ | municipale et rurale, 1922. 3. 158). 

7. — L'autorité municipale peut aussi déterminer 
les Heures auxquelles peuvent, avoir lieu les, bals 
publics (Cass., 18 août 1832, Schiellein), leur. assi- 
gner un emplacement spécial (Conseil d'Etat, 14 août 
1865, habitants de Richelieu). Sérait légal et obli- 
_ gatoire, l'arrêté qui,. visant les bals publics, sans 
créer de situation privilégiée, fixerait les heures de 
: léur ouverture, en: réservant au maire d’y. apporter 
_ des dérogations par mesures individuelles (Cass., 
8 mars 1930, Dalloz hebd., 1930, p. 269). Les 
maires peuvent enfin défendre l’accès des dancings 
aux. mineurs d'um certain: âge, même accompagnés 
de. leurs. parents. A 


8. —— Mais le maire ne peut intervenir, en ce 

domaine, que dans l'intérêt de l’ordre publie. IT ne 
, saurait user de ses pouvoirs de police dans un 
_ but autre que celui pour léquel ïls lui ‘ont; été 
) | concédés, par exemple dans l’intérêt financier de, là 
_ commune: Un: maïre ayant cru dévoir, subordonner 
son: autorisation: à là condition que le requérant ne 
serait! pas maintenu. comme trésorier du, Comité 
d'organisation d’une fête, son: arrêté a été annulé 
_ pour détournement de pouvoir (Cons. d'Etat, 
. 14 janvier 1910:: Revue générale. d'administration, 
Märoto, 1. 3, p. 309). 
A 9. — De son côté, la Cour de cassation a jugé 
que l’arrêté municipal qui réservait exclusivement 
à l’adjudicataire du bal de. la, fête patronale le droit 
d'ouvrir, à certains jours, un bal! public, créait 
au profit de cet adjudicataire un véritable monopole 
| au mépris de Ja loi dû 17 mars 1791, qui proclame 
_ la liberté du commerce et de l’industrie ; elle à, 
en conséquence, déclaré illégal cet arrêté (Cass., 
17 juillet 1903, Saint-Nicolas-du-Port : Revue. géné- 
rule d'administration, 1904, t. 1, p. 66). 


10 — D'après, l’arlicle, 99: de la loi, du 5 avril 
1884, les pouvoirs de, police. du; maire « ne- font 
_ pas obstacle au droit du préfet. de prendre, pour 


| toutes les communes. du, département. ou: plusieurs 


"y 


1 


_ d’entre, elles, et, dans tous: les cas où’ il n’V, aurait 
pas été: pourvu par les'autorités municipales, toutes 
… mesures relatives au maintien, de la: salnbnité, de 
la sûreté et de la tranquillité publiques: Ce droit 
ne pourra être exercé par le- préfet: à l'égard d’une 
seule, commune qu'après. une, mise. en. demeure: au 
maire restée sans résultat », Déjà. la, Cour de cas- 
‘sation, admettait, sous l’empire, de la loi du 18 juil: 
: let 1837, que le préfet pouvait prendre des: arrêtés 
_ généraux. pour réglementer les. bals, publics ; cette 
solution, s'impose a fortiori en présence des termes 
‘si nets de: l’article 99; 


11. — Les bals de socitté, les bals forains ou 
occasionnels, les dancings, etc., s'ils ont: vraiment 
_ le caractère de bals publics, sont, assujettis, à la 
_ taxe, d'Etat sur les spectacles, attractions et diver- 
 tissements, établie par la loi du 25 juin 1920: (x) 
_ (voir les articles 88 et suivants du décret: de. codi- 
…  fitation, du 28 décembre 1926 [2]). Is: sont assujettis, 
| le cas échéant, à la taxe municipale correspondante, 
et, s'ils présentent les caractères. d’un spectacle,, au 


2 (Ant one, D: Ce, t:4, pp. 
he (2) 1bid., t. 19, col. 379-384, 


6 MEN } HS SU MA rl c F | CAN ERA ENNE AU MANN Wa KE AS re FA 
celles de la police, (Voir, sur cette question, Revue | droit des pauvres. Leurs organisateurs doivent. à 


| mains de leurs. ayants. droit ou. représentants, 1e 


| ment sur les airs de danse, même. lorsque l’exécu- | 


acquitten entre les mains des titulaires; de. la, propriété 
littéraire, musicale ou artistique dont les œuvres sont, 
exécutées au cours, du, bal public, ou bien, entre. les, 


montant, des. droits. d'auteur, Le. droit. de, représen- | 
tation qui appartient aux auteurs, s'exerce motam 


A 


tion est gratuite (Trib. civil. d’Ayesnes,, 4, mars 
1904 : Dalloz, 1905. 2; 359), même lorsqu'elle, a, 
lieu à l'aide, d'instruments purement, mécaniques, \ 


+ 


hi 


LL, — Bals privés. LR 


12: — Les bals privés sont ceux qui ont lieu en 
famille: ou: dans le cercle, plus ou moins étroit, 
d’une réunion privée: D'une manière générale, on 
peut dire que lès réunions publiques sont spécifiées 
par le caractère anonyme de leur recrutement », | 
et qu'il y a réunion privée lorsque la person- … 
nalité individuelle des membres est prise en considé- 
ration : d’où une démarche particulière de l’or- 
ganisateur de la réunion: auprès de ceux qu’il 
entend y convoquer (voir Revue critique de légis- 
lation et de jurisprudence, 1929, p. 619). 


13. — D'une: façon, plus, précise, il y a réunion, | 
privée, et donc bal privé, lorsque les trois condi- … 
tions qui suivent sont réalisées : invitations. personr‘ 
nelles, lien, préexistant, entre celui. qui, invite: et | 
vil exclusion de tous: autres . 
que les invités: | 

19 L'invitation doit être personnelle, mais elle = ! 
peut être. orale, s'adresser à plusieurs personnes; | 
être faite: pour une série de réunions. Il n’est pas «. 
absolument nécessaire que l’invitant connaisse per- 
sonnellement l'invité : le président de, la Répu- 
blique ne connaît pas: personnellement, toutes, les 
personnes, qu'il, invite aux bals de l'Elysée, qui 
sont cependant, des: bals privés. Maïs: serait: public 
un bal pour lequel les invitations, même portant | 
les. noms. des invités, seraient, em fait, distribuées. à 
tout venant, à toute personne qui en ferait la 
demande. 

29 Il doit y avoir.entre. l’invitant et les invités 
un lien préexistant. La jurisprudence, qui d’abord 
fut très large et admit facilement l'existence. de, ce 
lièn, est devenue, plus étroite ; il faut que ce lien: 
soif, sérieux (voir Cass., civ., 7 décembre 1927 : 
Sirey, 1928. 1. 85). k 

3° À l’entrée du, lieu où se tient la réunion, un 
contrôle constant doit être exercé ; toute. personne 
non munie d’une invitation régulière doit être 
écartée. 


14. — Ont été considérés comme bals privés : ur 
bal donné à. l’occasion d'um mariage, alors même 
que: des personnes: étrangères au: cortège. y avaient 
été admises sur invitation et à titre d’amies dela 
famille (Cass., 3 août 1867, Gigon); un bal, organisé 
par: souscription, avec entrées nominatives déli- 
vrées par une commission investie du droit d’ad- 
mission et d’exclusion, alors même que, pour cer- 
taines catégories de personnes, l'admission était de 
droit, sous réserve du contrôle (Cass., 3 mars 1870): 
le, bal organisé par une société et à ses frais, 
qui eut lieu dans une salle d’hôtel prêtée gratui-. 
tement, et dans lequel n'avaient été admises que 
dés personnes invitées à l'avance, sur présentation 
de cartes à elles: adressées, et sans rétribution (Cass., 
22. janvier 1869), etc. 


15, — Si le local, siège de la: société: qui offre un 
bal, et. qui, sert: à la tenue de ce bal; est détaché 
d’un. café, qu: d’un débit: em vertw d’un: bail con- 
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_à ladite société, les dispositions du règlement 
anicipal relatives aux heures de fermeture des 
és et débits ne sont pas applicables (Cass., 
mai 1882 et 27 février 1884). El en serait autre- 
nt si ce local était momentanément prêté à la 
rt les jours où elle en a besoin (Cass., 28 mai 
0). 


16. — Les bals privés, même donnés dans un 
“établissement ouvert au public, ne sauraient être 
soumis à la formalité d'une déclaration préalable ; 
aucune des prescriptions de Ja loi relatives aux 
réunions publiques ne leur est applicable ; le droit 
des pauvres, les taxes sur les spectacles ne peuvent 
. être perçus ; les auteurs, leurs ayants droit ou repré- 
-sentants n'ont rien à exiger, sauf dans des cas bien 
£aractérisés d’abus du droit. 


17. — Bien que les bals privés soient absolument 
libres, s'ils troublent le repos des habitants par le 
bruit insolite qui en résulte, il y a lieu, à notre 
avis, à demande de dommages-intérêts basée sur 
l'article 1382 du Code civil. D’après certains arrêts, 
- les bruits qui résultent d’un bal privé, étant la 
. conséquence de l'exercice d’un droit, ne peuvent 
pas tomber sous le coup de l’article 439 n° 8 du 
Code pénal, qui punit le tapage nocturne ; mais 
il y à des décisions en sens contraire que nous 
_ estimons, en droit, mieux fondées. 


IV. — Troubles apportés à l'exercice du culte. 


- 18. — L’articke 32 de la loi du 9 décembre 1905 
- punit d’une amende de 16 francs à 200 francs et 
» d’un emprisonnement de six jours à deux mois, ou 
- de l’une de ces deux peines seulement, « ceux qui 
auraient empêché, retardé ou interrompu les exercices 
d'un culte par des troubles ou désordres causés dans 
_ le local servant à ces exercices ». 
* L'article 32 pourrait être appliqué aux danseurs 
qui prendraient part à un bal, même autorisé par 
- le maire, et qui empêcheraient, retarderaient ou 
interrompraient intentionnellement les exercices du 
<ulte effectués dans une église. 
… Bien qu'on ait soutenu le contraire (R. Hesse, 
… Les ministres du culte devant la loi pénale, p. 8x, 
» note 1), rien n'indique, en effet, pour que l’ar- 
 ticle 32 soit applicable, que la présence dans l’église 
» de l’auteur du trouble ou du désordre soit néces- 
_ saire. 


_ Il suffit, pensons-nous, que le trouble ou désordre, 


. volontairement causé par un bruit ou tapage exté- 
rieur, se soit manifesté à l'intérieur du temple. 
_ Toute autre interprétation serait de nature à porter 
atteinte au libre exercice du culte et serait en 
opposition avec la jurisprudence que l’article 261 
_ du Code pénal, conçu dans des termes analogues 
_ à ceux de l’article 32, avait provoquée. 
« Attendu, dit un arrêt de la Cour de Metz du 
_ 2x1 décembre 1853, que dans le cas où, s’attachant 
_ à la lettre de l’article 261 du Code pénal, il faudrait 
_ décider que l’empêchement, le retard ou l’interrup- 
tion des exercices d’un culte, n'est punissable 
qu'autant qu'il serait l'effet de troubles ou 
_ désordres causés dans le temple, c'est-à-dire ayant 
eu leur cause à l’intérieur de ce temple, il y aurait 
toujours lieu d'examiner la nature de cette cause, 
qui peut être médiate ou immédiate, directe ou 
… indirecte, première ou seconde, la cause agissant 
… dans le temple pouvant n'être parfois que la consé- 
_ quence d’une autre cause agissant au dehors. » 
… L'arrêt conclut que le tapage produit par des 
_ ouvriers frappant à coups redoublés sur des ton- 
dans la cour d’une brasserie, avec 


sanctions de l'article 261 du Code pénal, car, en 
pareil cas, le trouble était vraiment causé, de façon 
. médiale, dans l’église. - “4 


sont favorables à cette solution. Au cours de la: 
séance du Sénat du 4 décembre 1905, M. Domi- 
NIQUE DuranaYE, énumérant les inconvénients qui. 


donnés par la loi du 5 avril 1884 (art. 97). 


Les travaux préparatoires de la: loi de Séparation 


résulteraient, selon Ini, de la rédaction de l'ar 
ticle 32, parla ainsi (J. O., Sénat, p. 1680) : UN 

« A l'extérieur de l’église, de mauvais plaisants 
pourront mener un vacarme infernal, au besoin 
faire éclater pétards et bombes, interrompre la pré- 
dication, par exemple, qui est bien un exercice reli 
gieux, tant chez les catholiques que chez les pro- 
testants. Malgré leur intention évidente et avouée 
de troubler le culte, ces tapageurs seront à l’abri de 
toute condamnation. » ; + CETTE 

Le Journal Officiel fait, en cet endroit, la men 
üon suivante : Dénégations au banc de la commis- 
sion ; Ce qui montre bien que la commission était 


\ 


d'accord avec l’ancienne jurisprudence. EL 


19. — Dans tous les cas où un bal ou des danses : 
risquent de troubler les exercices religieux qui ont … 
lieu dans une église, c’est au maire qu’il appartient, 
spontanément ou sur la demande du curé, de les 
interdire aux abords de ladite église : il peut user, 
en pareil cas, des pouvoirs de police qui lui sont 


V. —— Bals dans les écoles publiques. 


20. — L'usage s’est introduit, en certaines | M 
lités, d'organiser des bals, bals d’anciens élèves en 
particulier, dans les cours ou salles de classes des j 
écoles publiques. Cette pratique est blämable à 
tous égards, mais elle ne paraît pas contraire à la À 
loi. LEE 

L'article 90 de la loi du 5 avril 1884 confère 
au maire le droit d’administrer les propriétés di 
la commune; ce droit emporte celui de disposer, 
sous le contrôle de l'administration supérieure et € 
respectant leur affectation, des édifices communau 


‘21. — Un préfet ne saurait, en cas de refus d 
maire, autoriser des bals privés dans les locaux 
scolaires. « S’il appartient au préfet, dit le Consei 
d'Etat dans un arrêt du 7 avril 1903 (maire de la 
commune de Terraube), d'accorder accidentellement 
et dans des conditions exceptionnelles le droit 
d’user des locaux scolaires pour assurer un servie 
public, rien ne l’autorise à en concéder la jouis 
sance dans un intérêt privé. » Le préfet du Gers 
avait, dans cette espèce, autorisé un groupement de L 
jeunes gens de la commune de Terraube à disposer 
de la salle de récréation de l’école publique pour y. 
organiser des bals privés. a 

La même solution a élé donnée par le Conseil. 
d'Etat dans un arrêt du 3 février 1928, ville de 
Bourg-Argental. 


Chanoïne Lucrex CRoOUzIL,, 
professeur à l'Institut catholique de Toulouse: 
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1. La propriété industrielle, —_ Le créateur ou 


l’exploitant qui se livre à une activité d'ordre indus- 
tricl, lalo sensu, dispose de certains moyens légaux 
pour singulariser sa production ou son entreprise, 


| 


2, « Documentation Catholique » 


communément désignés sous le nom de propriét 


propriété (v. infrà, n° 47). FR 
Certains des moyens en question — les brevets, 
d'invention (L. 5 juill. 1844), les dessins et modèles. 
de fabrique (L. 14 juill. 1909) — ont le caractère. 
de monopoles temporaires d'exploitation. Re 
D'autres — les marques de fabrique ou de com | 
merce (L. 23 juin 1857), le nom commerciab | 
(. 28 juil. 1824), les appellations d’origine. 
(L. 6 mai 1grg), les récompenses industrielles. 


1854, 14 juill. 1866, g fév. 1895, 11 mars r902, 


SD MR ET as VE 


en souligner la valeur et la défendre contre les con 
curren(s. 3 Fe RAR, À 
Considérés dans leur ensemble, ces moyens sont”. 


industrielle : expression d’ailleurs vicieuse, car Îles” | 
droits qu’elle désigne ne constituent pas une vraie 


(L. 8 août 1912) — tendent surtout à attirer et rete 
nir la clientèle. | LE 

L'action pénale en contrefaçon protège les brevets? | 
d'invention, les dessins et modèles, les marques (éga, 
lement garantis par des sanctions civiles). 

L’usurpation du nom commercial ne donne lieu 
(outre les réparations civiles de droit commun) à. 
répression pénale (art. 423, C. pén.) que si le nom |! 
usurpé a été apposé sur des produits fabriqués” 
(L. 28 juill. r824, art. 1%): es 

Quant aux autres éléments précités du patrimoines | 
commercial qui tendent à grouper la clientèle, leur! 
protection n’est assurée que par une action civile | 
en dommages-intérêts : l’action en concurrence illi-" # 
cite (s’il y à bonne foi) ou déloyale (s’il y a mauvaise” | 
foi) fondée sur le droit commun (art. 1382 et suiv.! | 
Crete): LAN: 


2. —_ Ha propriété commerciale. -— Il faut ses 
garder de confondre la propriété industrielle, telle” 
qu’elle vient d’être définie, avec la propriété com-" 
merciale, expression imaginée par la pratique pour” 
désigner les lois d’après-guerre (LL. 18 mars 1919, 
30 juin 1926, 13 juill. r933 et autres) qui organisent 
en faveur des locataires commerçants un régime pro- 
pice au renouvellement de leur bail. À 


8. La propriété littéraire et artistique. — Paral- 
lèlement à la propriété industrielle, existe la pro- 
Priété littéraire et artistique (décrets des 19 juil. 
1798, 25 prairial an III, 5 fév. 1810; LL. des 8 avril. 


nant 


19 mai 1925 et autres) qui confère à l’auteur ou à 
l'artiste — peinture, dessin, photographie, architec- 
ture, statuaire, musique, cinématographie, ete. — le 
droit exclusif d'exploiter son œuvre et le défend 
contre l’imitation des autres écrivains ou artistes et 
des éditeurs (Répertoire pratique Dalloz, v° « Pro-- 
priété littéraire et artistique »). | a 
Gomme la propriété industrielle, la propriété litté- . 
raire et artistique s’analyse en un monopole tem- 
poraire d’exploïitation. Mais la durée de la propriété 
littéraire et artistique est plus longue (elle appar- 
tient à l’auteur sa vie durant, et à ses héritiers cin- 
quante ans après le décès) que celle de la propriété 
industrielle (quinze ans pour les brevets d'invention ; 
cinquante ans pour les dessins et modèles), Les deux 
types de propriétés se distinguent encore en ce que 
l’auteur d'une œuvre artistique où littéraire n'a 
aucune formalité à remplir et aucune annuité à 
payer : double différence avec les brevets d'invention. 


4, — L'Office national de la propriété industrielle. 
— Les services administratifs qui connaissent de la 
propriété industrielle sont centralisés à l'Office 
national de la propriété ‘industrielle . (section du 
ministère du Commerce), 26 bis, rue de Pétrograd, 
à Paris, lequel publie le Bulletin officiel de la pro- 
priété industrielle. . 


» à 
RC" 2) 


A Ÿ fx. 


mir | 


be Alsace et Lorraine! — Les io françaises 

matière de propriété industrielle ont été étendues 
# départements recouvrés (Bas-Rhin, Haut-Rhin, 
Moselle) par un décret du 10 février 1920 (J. O. du 
19 févr. 1920). 


À Ù Chapitre ler, — Généralités 
sur les brevets d'invention. 
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— Historique. — Sous l'ancien régime, les 
couvertes techniques faites par le membre d’une 
poration appartenaient à celle-ci. L'’inventeur 
ibre ne pouvait exploiter sa découverte que s'il 
‘obtenait un privilège royal. 
Une déclaration royale de 1762 réglementa l'octroi 
ces privilèges, et décida qu'ils ne FREE 
valoir pour plus de quinze ans. 
La période révolutionnaire inaugure la liberté de 
Vindustrie qui affranchit les inventeurs des entraves 
corporatives, mais, en revanche, les menace d'une 
usurpation de leurs découvertes par des concurrents. 
Aussi l’Assemblée Constituânte est-elle conduite à 
voter deux lois (7 janv. et 25 mai 1791) qui pro- 
_clament que « toute découverte ou nouvelle inven- 
tion dans tous les genres d'industrie est la propriété 
de son auteur », puis reconnaissent aux inventeurs 
‘un droit exclusif et temporaire (cinq, dix ou quinze 
ans au choix de l'inventeur) d'exploitation, certifié 


“par un brevet ou patente que délivre le chef de 
l'Etat, sur avis d’un directoire des brevets d'’in- 
“vention. j 


- Ce régime est resté en vigueur jusqu’à la loi fon-\ 
ÉEimentalé du 5 juillet 1844 qui a réformé la matière. 


… "7. — Textes en vigueur. — Les brevets d’inven- 
tion sont, à l'heure actuelle, régis en France par la 
loi principale du 5 juillet 1844, vicille de près d’un 
pere, à laquelle des retouches ont été apportées par 
“diverses lois postérieures (LL. des 7 avr. 1902 et 
26 déc. 1908). 

. La loi de 1844 se divise en cing titres : 
» Le titre I® définit les avantages du brevet, indique 
ce qui est brevetable, - fixe la durée variable des 
brevets, ainsi que le montant des annuités à payer 
par l'inventeur. 

Le titre II détaille les formalités requises pour la 
demande et la délivrance des brevets d'invention. Il 
réglemente aussi : les certificats d’addition, la trans- 
mission des brevets, la communication et la publi- 
cation des descriptions et dessins de brevets. 

Le titre III traite des droits des étrangers. 

” Le titre IV est relatif aux nullités et déchéances 
de brevets. 

Enfin, le titre V régit la contrefaçon, les pour- 
guites et les peines. k 
+ Une loi du 8 octobre 1919 a autorisé, à certaines 
conditions, la prolongation des brevets qui n'avaient 
pu être exploités normalement pendant la guerre 
de 1914-1918, et la réduction des annuités y rela- 
tives. 

_ Une loi du 26. juin 246 a modifié les conditions 
de- transmission des brevets et institué un registre 
des brevets tenu à l'Office national de la propriété 
industrielle. / 

1 faut mentionner au surplus : 

5 Une loi du 13 avril 1908 qui organise la protec- 
tion temporaire des inventions brevetables dans cer- 
taines expositions étrangères ou françaises ; 

Et une loi du 4 avril “1931, rendant applicable aux 
Français, en France, les dispositions des conven- 
tions internationales qui seraient plus favorables que 
celles de la loi interne pour protéger les droits déri- 
de. da RESPRSE industrielle et, en particulier, 


— prose de “oi. —— a rés A A à pra 
de loi, qui tend à moderniser et refondre le régime w# 
légal des brevets d'invention, a été déposé le 
29 juillet 1924 sur le bureau de la Chambre des 
députés. 

Ce projet est encore pendant Aéant le Parlement. 
Discuté d'abord et voté par la Chambre des députée 
adopté avec modifications par le Sénat, modifié ‘à 
nouveau lors de son retour devant la Chambre, ik 44 
a fait l’objet, depuis, d’un rapport savant et docu- 
menté, présenté le 14 février 1933, au Sénat, par 
M. Marcel Plaisant, au nom de la Commission di 
rte et de l'industrie (rapport n° 55) et qui, : 

à son tour, propose divers changements au texte pré- 
‘conisé par la Chambre, Par ailleurs, la Commissio 
des finances du Sénat a, elle aussi, sur rapport de 
M. Tournan, présenté un avis (J. O., Sénat, Doc 
parlem., sess. ordin. 1934, annexe n° 20) qui conclu 
à certaines autres modifications du projet. Finale- 
ment, en présence d’une diséussion qui menace : e 
s'éterniser, et dans l'espoir de réaliser au moi 
sans plus attendre, un point de la réforme qui ah 
rallié l’accord des deux Chambres, un projet de loi, 
tendant à porter à vingt ans la durée des brevet 
d'invention, a été déposé au nom du président d 
la République, le 15 mai 1934, sur le bureau de. . Ja 3 
Chambre des députés (annexe n° 3367). ta 

Dans son ensemble, le projet de réforme élabo 
au Parlement demeure fidèle aux principes fonda-. 
mentaux de la loi de 1844. En particulier, il mai 
tient la règle de la délivrance des brevets sans 
examen prélable (v. infrés n°% ‘15 et 29): iSa2 
le projet innove ‘sur - un certain nombre 
points : il fixe de nouvelles limites au champ 
inventions brevetables, augmente la durée de protec- 
tion des inventions, remplace les annuités par une 
taxe unique, organise le droit des employés et sala. 
riés sur leurs inventions, met la loi interne en har- Ha 
monie avec les conventions internationales, etc. 


_—_ Définition. — Le brevet d'invention est + sa" 
nes délivré, sur un arrêté du ministre du Com- 
merce (sans examen préalable et sans garantie par le 
gouvernement de la réalité ou de la qualilé de la : 
découverte) à quiconque prétend avoir fait une Es 
découverte ou une invention industrielle et veut s’as- me 
surer le droit d'exploiter son invention, à l'exclusion 
de toute autre personne, pendant un certain délai 
(v. Répert. prat. Dalloz, v° « Brevet d'invention »,. 
n° 1: Picuor, De la concurrence déloyale et de. a 
contrefaçon, n° 63). 

La délivrance du brevet confère à son bénéficiaire | ; 
un monopole temporaire d’exploitation et le droit 
de poursuivre en contrefaçon ceux qui usurperaient 
l'invention. Quand la durée du monopole est expirée, 
la découverte brevetée tombe dans le domaine Le 
“à te «. A 

— L'invention brevetée opposée à celle non 
Per — Celui qui exploite son invention sans: “k 
la faire breveter ne jouit ni d’un droit exclusif sur | 
sa découverte, ni du droit de poursuivre en contre- 
façon. Mais l'invention non brevetée bénéficie cepen- 
dant d’une protection particulière, tout au moins 
tant qu'elle n'a reçu aucune publicité et est restée fe 
à l’état de secret de fabrique. L'article 418 du Code . 
pénal punit, en effet, d’un emprisonnement, d’une 
amende, et éventuellement de la perte de l'exercice 
de certains droits civiques, tout directeur, commis, + 
ouvrier de fabrique qui aura divulgué ou tenté de 
du des secrets de la fabrique où il est employé 

Picnor, De dla concurrence déloyale et d2 la 
er nSv131 et 132). 
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pas, par elles-mêmes et forcément, des actes de. com- 
 merce; mais celles peuvent acquérir ce caractère, en 
“vertu de la théorie de l'accessoire, si elles se rat- 
tachent à une entreprise de nature industrielle ou 
‘commerciale dont elles tendent à 
. pement. 

+ Donc, le titulaire ou exploitant d’un brevet d’in- 
vention n'est pas nécessairement un commerçant. 
(Exemples : l’agriculteur qui fait breveter un perfec- 
| tionnement de machine agricole de son invention 
ra qu'il veut être seul à utiliser : de même, celui qui 
vend au public des produits de son cru obtenus par 
je appareil ou un procédé de son invention qu'il 
‘a fait breveter et qu'il est seul à utiliser.) 

Mais — et c'est le cas très général — l'inventeur 
qui, pour exploiter sa découverte brevetée, devient 
manufacturier où industriel, c'est-à-dire transforme 
des matières premières ou produits ouvrés pour les 
vendre au public après les avoir traités selon sa 
découverte, fait acte de commerce ; et s’il se livre à 
ou . activité d’une Fenes habituelle pour en tirer 


ê D' autre part, l'achat d’un brevet d'invention soit 
HR le revendre (ou en concéder la licence) en 
faisant un bénéfice, soit pour en tirer un profit 
 pécuniaire par une exploitation industrielle ou com- 
merciale, constitue un acte de commerce (Lyon- 
AEN et Renauzr, Traité de droit commercial, t. I, 
* 108; Lacour et Bourerow, Précis de droit com- 


? 7e : 1 x 2 ryr 


L'apport d’un brevet d'invention à une société 
commerciale a, lui aussi, le caractère d’un acte de 
Col Mais l’apporteur ne devient commer- 
, comme tel, que s’il entre dans une société 
en nom collectif, ou dans une société en comman- 
dite en qualité de commandité, Si, au contraire, 
e brevet est rémunéré par des actions ou parts 
Ééhétiaires d'une société anonyme, ou par des parts 
d’une société à responsabilité limitée, l’apporteur 
| ne devient pas commerçant en vertu de son seul 
‘apport. 
1 La jurisprudence et la doctrine tiennent pour 
commerciales par leur objet les sociétés qui se 
forment en vue de l'exploitation de brevets d’in- 
vention (soit que la société cède en détail à des tiers 
de droit d’user de l'invention, soit qu'elle exploite 
elle-même le brevet) lorsque cette exploitation ou 
\S  rétrocession revêt par elle-même un caractère 
dustriel ou commercial (Cass., 20 juill. r906 : 


irey, 1910, I, 314 ; Hourix et Bosvieux, Tr. des 
Mes Ode rEVE nm iTrAG). 
CRT2 "Droit canonique. — Rappelons d’abord 
les principes généraux. En vertu du canon 142 


(« Prohibeniur clerici per se vel per alios negotia- 
_ dionem aut mercaturam-éxercere, sive in propriam 
|  sive in aliorum utilitatem »), le commerce propre- 
ment dit — entendu au sens du négoce, c’est-à-dire 
| de la réalisation RARE d'achats en vue d’une 
|, revente : 
-clérgé. La prohibition s'étend à l'industrie qui 
recherche un bénéfice obtenu par une spéculation 
sur le travail d'ouvriers. 
- En revanche, les membres du clergé sont auto: 
… risés à accomplir un acte de commerce occasionnel ; 
l'achat d’actions ou d'obligations, à titre de place- 
ment, leur est permis ; ils peuvent aussi revendre 
au prix courant des objets affeciés à leur usage, 
ou entreprendre un commerce politique non lucratif, 


HEAR Caractère juridique de la ab -de l’exploi- | 
Lu n ou de la cession de brevet. — La demande et | 


assurer le dévelop- 


“par autrui et dont la licence lui auraït été co 


Chapitre IL. -— Conditians d'obtention d'un brevet. | 


la 
lorsque cette mesure est dictée par la nécessité 


c'est-à-dire fait dans l'intérêt de la cité, pour 
pion commun, pour rendre service à une paroi 
à une œuvre où à une communauté. 
Exceptionnellement, l’évêque a la droit d 
corder une dispense temporaire pour l'exercice 0 
continuation d’un commerce proprement dit, 


vivre ou par le dommage grave qui résulterait de 
l'abandon hâtif d’une maison de commerce recueilli 
par héritage (sur ces divers points, v. E. Macnin 
L'Eglise enseignée, p. 123; Vermeerson, Epitom 
Juris Canonici, 1933, t. I, n° 260). : 

Si l’on combine ces règles du droit canoni 
avec les solutions juridiques indiquées . au numéro | 
précédent (suprà,. n° r1), on doit conclure, semble 
til, qu’en principe, et sauf dispense régulièrement, 
accordée, un membre du clergé ne doit ni se livre 
à une entreprise industrielle ou commerciale propri 
ment dite pour exploiter lucrativement soit! son 
invention ou découverte brevetée, soit un brevet pri 


cédée, ni se livrer habituellement à l’achat et à 1 
revente de brevets en vue de Map un bénéfice, ni. 
faire: apport d’un brevet qu'il aurait pris à une, 
société en mom collectif ou à une société en com-\ 
mandite dont il deviendrait commandité, moyennant” 4 
Flattribution de parts sociales. 2 
Mais un membre du clergé poah pouvoir vala= | 
blement, sans autorisation ecclésiastique Part ll 
lière : se faire délivrer un brevet pour garantin. 
son invention ou découverte; exploiter l’invention, 
ou découverte garantie par ce brevet, ou toute autre 
invention brevetée dont il se serait fait concéder la. +} 
licence, lorsque ladite exploitation ne revêt pas 1e8$ 
caractère d’une entreprise industrielle ou commer-* 
ciale, par exemple, si l'exploitant se borne à pro-"!| 
duire et vendre, en utilisant le brevet, fut-ce avec! 
une intention lucrative, des produits de’ son propre 
cru ; acheter occasionnellement un brevet pour les | 
revendre avec bénéfice ; vendre son brevet à qui 
conque (individu où société) moyennant le payement. 
d’une somme en espèces ; faire apport de son brevet. 
à une société de type quelconque contre attribution. 
d'obligations, ou à une société à responsabilité. 
limitée contre attribution de parts d’associé, ou à 
une sociélé anonyme contre attribution d'actions, ou. 
à une société en commandite en qualité de com | 
manditaire, contre attribution de parts d'intérêt, | 
(sur la distinction entre l’apport et la vente, v. infrà,, | 
n° 60). nil 


Section 1° — Conditions de fond. “4 


13. — Dispositions légales, — D'après l’article 1% | 
de la loi de 1844, « toute nouvelle découverte ou. 
invention dans tous les genres d'industrie » peut jus-. 
tifier, sous certaines réserves, une demande de bre-! 
vet-d’invention. L f 

L'article 2 de la même loi précise que seront con- 
sidérées comme « inventions ou découvertes nou- 
velles » : 

« L'invention de nouveaux produits industriels ; 

» L'invention de nouveaux moyens ou l'appliea- 
tion nouvelle de moyens connus pour Roue 
d’un résultat où d’un produit industriel: » 

L'article 3 de la loi de 1844 dispose, ja part, 
que : « Ne sont pas susceptibles d’être brevetés : 

» 1° Les compositions pharmaceutiques ou remèdes 
de toute espèce, lesdits objets demeurant soumis aux 
lois et réglements spéciaux sur la matière (notam- 
ment au décret du 18 août 1810 sur les remèdes 
secrets) ; 


» 2° Les plans ét combinaisons de crédit ou de 
inances. » ù 


14. — Enumération des conditions de fond, — 
Pour qu'un brevet soit valablement obtenu, quatre 
conditions sont nécessaires : 

x° Le brevet doit se rapporter à une invention ou 
découverte; 

. 2° Cette invention ou découverte doit être nou- 
welle, c'est-à-dire non divulguée ; 

- 3° Elle doit présenter un caractère industriel ; 

. 4° Elle ne doit pas rentrer dans la catégorie des 
inventions non brevelables parce qu'interdites 
D par la loi de 1844 ou contraires soit à 
l'ordre public, soit aux bonnes mœurs. 


- 15. —= Le principe du non-examen préalable, — 
Les brevets d'invention sont délivrés sans examen 
préalable, c'est-à-dire que l'Office national de la pro- 
priété industrielle n’a pas à rechercher, en principe, 
si les conditions de fond sont remplies; il doit seu- 
lement examiner si, em Ja forme, la demande est 
régulière, et, dans le cas de l’affirmative, l’autorité 


administrative ne peut refuser de délivrer le brevet. | 


Mais si l’une ou l’autre des conditions de fond 
fait défaut, le brevet est annulable par décision 
judiciaire. Ce sont les tribunaux civils (L. de 1844, 


art. 34), et non les tribunaux de commerce qui : 
sont compétents en cette matière. Les juges du fond | 
apprécient souverainement si un procédé ou un 


appareil constitue une invention brevetable (Cass., 
go mars 1914 : la Loi, 23 avr. 1914. V. Répert. prai. 
- Dalloz, v° « Brevet d'invention », n° r5). 


‘16, — 1 condition. — Invention ou découverte. 


— La Joi paraît tenir ces deux mots pour syno- | 


-nymes. En réalité, l’invention est l’action de conce- 


voir ou réaliser une chose qui n'existait pas aupara- 


vant (un instrument, un appareil, un procédé, etc.), 
tandis que la découverte est le fait de percevoir une 
chose déjà existante, mais jusqu'alors inobservée 
(un corps, une aptitude, etc.). 
. L'invention et la découverte sont également pro- 
_ 17. — Variétés légales d’inventions ou découvertes 
brevetables. — Elles sont au nombre de trois, d’après 
l’article 2 de la loi de 1843 : 

A) Produit (industriel) nouveau ; 

B) Moyen nouveau (visant à obtenir un résultat 
ou un produit industriel) ; 


C) Application nouvelle de moyens connus (visant . 


à obtenir un résultat ou un produit industriel). 

_ Ces trois catégories d’inventions ou découvertes 
sont brevetables; peu importe qu'elles soient de 
minime importance, ou imparfaites, ou qu'elles 
puissent nuire à certaines industries existantes 
(Répert. prat. Dalloz, loc. cit., n°, 18 à 27). 


18. — A) Produit nouveau. — On entend par 
produit un objet matériel, un corps certain ayant 
une forme, des caractères et une valeur propres 
qui le distinguent de tout autre objet. Exemples : 
un instrument de musique, une tuile, un tissu 
d'une composition particulière, un appât pour la 
pêche, une couronne funéraire fabriquée avec des 
éléments originaux (Cass., 23 nov. 1888 : Ann. dr. 
comm, 1889, 156). , 

_ I] faut.se garder de confondre le produit, objet 
matériel déterminé ayant une valeur propre, soit 
avec le dessin ou le modèle (qui peuvent faire l’objet 
‘un droit exclusif d'exploiter réglementé par la 
oi du 14 juillet 1909), soit avec le résultat industriel 
(lequel s'entend d’une supériorité quantitative, quali- 
tative ou quant au prix de revient, obtenue dans 


(la production. Exemple : type de soudage : 


; dispo- 
sition ou couleur d'une étolle, etc.) 1 NICE 
En fait, la distinction entre le produit et le résulz |. 
FAR souvent délicate. Exemple : pétrole déso- | 
orisé. 114) (NUS 
À la différence du produit industriel, le simplé | } 
résuüllat industriel n’est pas brevetable si on le con- 
sidère indépendamment des moyens employés pour . 
l'obtenir. Le résultat ne se trouve protégé que Si 
ses procédés d'obtention sont eux-mêmes brévetés, 
Aussi le tiers qui, à l'aide de noise différents, ” 
parvient à un résultat industriel déjà obtenu par. 
autrui ne commet-il pas d'acte de contrefaçon (Cass., 
4 évr. et 18 mai 1848 : D. P., 48. 5. ‘3b). 


19. — B) Moyen nouveau. — Peut encore être. 
breveté tout « moyen nouveau » pour l'obtention 
d'un résultat ou d'un ‘produit industriel. AU 

Les moyens nouveaux brevetables sont soit des 
agents (on entend plus spécialement par Jà les. 
moyens chimiques), soit des ‘organes (moy: 
mécaniques), soit des procédés (toute mise en œu 
ou combinaison de moyens chimiques ou méca 
niques). | à 

Les brevets pris pour ces trois types de moyens 
nouveaux sont souvent ‘appelés « brevets de pro- 
cédés » par opposition aux « brevets de produits ». 
Voici l’un des intérêts de la distinction. L'invénteur, 
d’un nouveau moyen ‘destiné à obtenir un résu! 
ou un produit industriel a le droit exclusif d? 
ploiter ce moyen ; mais il n’a pas le droit d’inter- 
dire à autrui de parvenir au même résultat ou de … 
fabriquer le même produit. Au contraire, le titulaire. 
d'un brevet de produit peut empêcher quiconqu 
fût-ce par d’autres moyens, de réaliser un produ 
identique. | | ë 

Un moyen mouveau est brevetable même sil 
n'aboutit pas à un produit où à un résultat indus-. 
triel nouveau; il suffit que la manière d’obtenir | 
ces produit ou résultat soit nouvelle (Cass., 2 mars 
1894 : D. P., 95, I, 349). Exemples : procédé de 
teinture d’un tissu connu; perfectionnement d'u 
tire-bouchon ; simplification d’un mécanisme d'hor: 
logerie ; instrument constituant un moyen nouveau 
de greffer la vigne. " 

La simple habileté dans la mise en œuvre, ou 
tour de main, n'est pas brevetable (Poucet, Tr. 
des brev. d’invent., m° 41; Lyon, 17 févr. 1883 : 
D'eP 877437). RSA 


20. — C) Application nouvellé de moyens connus. 
— Est encore brevetable, d’après la loi de 1844 
l’application nouvelle de moyens déjà connus en 
vue d’obtenir un résultat ou un produit industriel. 
IL n’est pas nécessaire que le résultat ou le produit : 
visé soit lui-même nouveau, c’est-à-dire non divul- 
gué; mais encore faut-il que le résultat industriel 
obtenu diffère de celui qui était antérieurement réa: 
lisé par les mêmes moyens autrement appliqués. | 

On distingue deux sortes d'applications nouvelles : 
de moyens connus : $ | 

a) Tantôt il s’agit de l’emploi nouveau de pro- 
cédés ou appareils connus (Répert. prat. Dalloz, loc. 
cit., n°$ 4x et suiv.). Exemple : un système d’ouver- 
ture des portières de voitures par des moyens con- 
nus, mais non encore appliqués à cet usage spécial, 

Toutefois, si le résultat obtenu grâce à une utili: : 
safion non encore faite d’un moyen connu ne se 
trouve pas sensiblement différent des résultats aupa- 
ravant réalisés, ou bien était trop facilement pré- 
visible, il y a non pas « application nouvelle » mais 
« emploi nouveau » non brevetable, Exemple : l'ex: 
tension à la totalité d’un appareil d’un procédé d’as- ” 
semblage déjà appliqué à la partie principale de ce 
même appareil. 


ou de la découverte. 


conque ; indiscrétion de collaborateurs 


Les 


 b) Tantôt l'application nouvelle de moyens connus 
consiste dans la réunion ou combinaison nou- 


velle d'éléments ou de moyens connus (Répert. prat. 
Dalloz, loc. cit., n° 48 et suiv.). La combinaison 


— qui marque un degré de plus que la simple 
juxtaposition — est brevetable toutes les fois que, 


par la réunion des éléments dont elle se compose, 


on obtient un résultat différent de celui qu'aurait 
procuré l'emploi séparé des mêmes éléments, diffé- 


rence qui peut être une simple accélération ou un 
* moindre coût de la production. 


21. — 2° condition. — Nouveauté de l’invention 
L'objet du brevet doit être 
nouveau, C’est là une condition capitale; si elle 


% fait défaut, le brevet est annulable. 


Aux termes de la loi de 1844 (art. 31), « ne sera 
pas réputée nouvelle toute découverte, invention 


. où application qui, en France ou à l'étranger, et 
‘antérieurement à la date du dépôt de la demande, 


aura reçu une publicité suffisante pour pouvoir être 
exécutée ». 

” « Nouveauté » est donc synonyme de « non-divul- 
gation de l’objet du brevet préalablement au dépôt 
de la demande ». à 


22, __ Eléments du défaut de nouveauté. — Pour 
que soit détruite la nouveauté du brevet 
a) Il faut que la divulgation de la découverte ou 


de l'invention ait précédé le dépôt même de Ja 


demande du brevet. Si elle a lieu dans l’intervalle 
qui s'écoule entre la demande et la délivrance du. 


. brevet, le brevet accordé ne sera pas nul de ce chef. 


b) Il faut, en outre, que la divulgation consiste 
en faits de publicité d’une précision suffisante pour 


“permettre à un homme de métier de réaliser l’objet 
du brevet demandé d’après les révélations ainsi 


faites. ; 
\ Cette divulgation préalable de l’objet même du 


brevet requis se dénomme « antériorité ». 


Très variés sont les faits susceptibles d’opérer la 
divulgation : révélation verbale ou écrite à un tiers; 
description dans une revue ou un document quel- 
essais ou 
fabrication publics ; mise en vente de l’objet de 
l'invention ; exhibition dans une exposition pu- 
blique, etc. (v. Répert. prat. Dalloz, loc. cit., n°% 58 
et juiv.). 

c). Même si elle a eu lieu à l'étranger, la divul- 
gation préalable détruit Ja nouveauté de la décou- 
verle ou invention qui, dès lors, n’est plus breve- 
table en France. 

Toutefois la convention internationale du 20 mars 


1883 (v. infrà, n° 88) accorde aux citoyens des Etais 


adhérents un droit de priorité de douze mois grâce 
auquel un brevet peut être utilement pris dans un 


des pays contractants-malgré la divulgation anté- 


rieure faite moins de douze mois auparavant dans 
un autre Etat adhérent. 


23. — Les recherches d’antériorités. — Celui qui 


se croit inventeur a le plus grand intérêt à s’as- 
surer de la nouveauté de son invention (condition 


de sa brevetabilité). À cet effet, il lui faut recher- 


cher s’il n’y a pas d’antériorité, c’est-à-dire si un 


brevet n’a pas été déjà pris pour le même objet ou 
si l'invention n’a pas été déjà rendue publique. 
Le tiers poursuivi en contrefaçon, lui aussi, a sou- 


vent intérêt à découvrir des antériorités dont il ne 


rene À : \ \ ; È En 2 + ANT Er bel 
simples changements de forme ou de dimen- manquera pas de se réclamer 
sions ne sont ‘pas brevetables, à moins qu'ils ne | tion en contrefaçon. fe 
soient susceptibles de donner un résultat industriel 
| vraiment nouveau (tel l'éclairage plus intense obtenu 
‘grâce à la forme d’un verre ou d’un réflecteur). 


demande, 


24, __ 3° condition. — Caractère industriel de 
l'invention ou de la découverte. — Une invention. 


‘sente une utilité économique et peut donner lieu à} 


Ver V8 ? LE “9 
pour échapper à 1 
Pour la France, les antériorités se découvrez 
notamment par des recherches que chacun pe 
faire à l'Office national de la propriété industriell 
26, rue de Pétrograd, à Paris, où sont publiés, ps 
année, les catalogues des brevets délivrés. Le dét 
de chaque invention ou découverte est indiqué dan 
des fascicules dont la collection complète se trou 
audit Office, qui la communique au public s 


Pour l'étranger, la recherche des inventions déjà 
brevetées s'opère par des investigations analogues 
que chacun peut en général effectuer soit au mi: 
nistère du Commerce de l'Etat considéré, soit à l'or: 
ganisme qui correspond dans cet Etat à notre Office 
national de la propriété industrielle.” + 7% 


ou découverte peut être considérée comme ayant um 
caractère industriel dès lors que le produit ou ler 
moyen qu’elle crée a une valeur commerciale (Cass.,, 
30 nov. 1864 : D. P., 65, I, 163), c’est-à-dire prés 


des transactions pécuniaireés. D’une façon générale,, 
le caractère industriel appartient à tout moyen tech” 
nique susceptible de produire un effet utile. L 

Il n’est pas nécessaire que l'invention ou décou®: 
verte trouve son application dans la manufacturé 
proprement dite. Elle peut servir à l’agriculture 
(matériel et machines agricoles ; 


procédés de fabri-. 
cation d'engrais; génie rural; élevage et destruc- 
tion d'animaux: chasse, pêche, ruches), à l'aliment 
jalion (procédés de préparation ou de conservation),! 
à la construction, à l’économie domestique (matériel! 
de tout genre), aux fransporis, aux arts chimiques 
à l'éclairage (bougies) et au chauffage, à l’habille- 
ment, à la peinture, au dessin, à la sculpture (pro* | 
cédés; instruments, appareils), à la photographie, 
à la musique (amplificateurs de sonorité pour har 
monium, appareils à tourner les pages de musique; 
perfectionnement aux grandes orgues), à l’enseigne- 
ment, à la vulgarisation, aux articles de bureau 
(presses à copier, duplicateurs), à la chirurgie, à la 
médecine, à la salubrité, à la sécurité (appareils, 
procédés, etc.), aux objets funéraires (socle porte- 
fleurs, croix mortuaire en matière plastique), aux 
articles de Paris et industries diverses (jeux, tablet: 
térie, maroquinerie, objets en corne ou celluloïd, 
fabrication des chapelets, etc.). » ; 

On oppose aux produits industriels brevetables les 
produits naturels (que l’on trouve à l’état pur dans 
la nature et qui ne sont pas le résultat d’une com= 
binaison nouvelle réalisée par l’homme). Ces produits 
naturels ne sont-pas brevetables; mais les moyens 


-nouveaux d'extraction ou de traitement de ces pro- 


duits peuvent être brevetés. | 

On oppose aussi aux produits industriels breve- 
tables les découvertes purement théoriques dont 
l’auteur ne propose pas d’application pratique. Le 
savant qui dégage un principe ne peut le faire bre- 
veter (Trarrer et Percerou, Traité élém. de dr. | 
commercial, n° r17). Mais le problème de la pro- 
priété scientifique est à l’ordre du jour. Il existe un 
projet récent de convention internationale qui vise 
à garantir à l’auteur le monopole de sa découverte 
scientifique si celle-ci est susceptible d’une utilisa- 
tion économique et à condition qu’elle fasse l’objet 
d’une publication déterminée (v. Rapport PLaisanr 
précité p. 4r et suiv.). 


25. — 4° condition. — L'invention ou la décou-| 
. A eyes t . x | 
verte ne doit pas'être d’une brevetabilité interdite. | 


: € 0 ‘ : 
peuvent être brevetés : ES 
) En vertu des principes généraux, les inventions 
a découvertes contraires soit à l’ordre ou à la 
sûreté publics, soit aux bonnes mœurs. 
… Un brevet relatif à une industrie monopolisée par 
l'Etat (fabrication du tabac, des cigarettes) est licite ; 
mais son exploitation par l'inventeur reste interdite. 
… b) En vertu de la loi de 1844 (art. 4) : 
… Les compositions pharmaceutiques où remèdes de 
… toute espèce ; 
- _Les plans et combinaisons de crédit ou de finances 
- (Exemple : un compteur destiné à constater instan- 
… tanément les sommes versées dans les paris sur les 
courses de chevaux). € 
En l’état actuel de la législation, les produits chi- 
- miques sont brevetables. Mais d’après le projet de 
- loï pendant devant le Parlement, tel qu'il a été 
+ amendé en dernier lieu par le Sénat, les produits chi- 
- miques (à l'exclusion des produits métallurgiques et 
réfractaires) ne seraient plus brevetables. Des brevets 
x porn seulement être accordés pour les procédés, 
… dispositifs et moyens servant à l'obtention desdits 
_ produits chimiques. 


€ 


© Section IL — Conditions de forme. 


. 26. — Formalités. — Les formalités relatives à 
W'obtention d’un brevet d'invention se rattachent à 
… la demande, à la délivrance, à la publicité du brevet. 


. 27. — Demande du brevet. — A) Qui peut faire 
- une demande de bretet? Aucune condition de capa- 
- cité n'est exigée pour l# demande du brevet, et du 
- reste, en vertu de la règle du non-examen préalable, 
le ministre n’examine pas la capacité du demandeur. 
Un mineur émancipé sans l’autorisation de son cura- 
teur, une femme mariée sans l’autorisation maritale, 
un failli sans l'assistance du syndic, un fonction- 
naire pour des inventions relatives à un objet étran- 
- ger à son service, l'Etat, les départements ou les 
. communes, les collectivités privées douées de la per- 
sonnalité morale (sociétés civiles ou commerciales), 
… les étrangers, peuvent valablement demander un 
- brevet. s 
Mais la question de savoir si une Congrégation 
religieuse ou un Syndicat professionnel peut obtenir 
un brevet est discutée (Répert. prat. Dalloz, loc. cit., 
» n° 120). F 
- . Quand une invention est faite par l’ouvrier ou 
… l'employé d’un patron, la jurisprudence décide géné- 
_ ralement que, sauf clause contraire, l’invention est 
la propriété du patron si elle est l’œuvre d’un agent 
spécialement engagé pour faire des recherches (ingé- 
… nieur, chimiste), et que, dans le cas contraire, l'in- 
 vention et le droit de la faire breveter appartient au 
sous-ordre qui en est l’auteur. 
Le projet de loi en instance (art. 33 à 35 du texte 
soumis en dernier lieu aux délibérations du Sénat) 
. réglemente cette question. Il stipule que l’invention 
_ due à un employé lui appartient en propre, sauf si 
elle rentre dans l’objet même de son contrat avec 
_ l'employeur, ou si elle résulte directement du travail 
- qui lui est départi. Dans ce dernier cas, l’employé 
peut prétendre à une rémunération supplémentaire 
s’il apparaît que son salaire ne récompense pas suf- 
. fisimment son concours. En cas de cession par l’em- 
ployé de son droit, l'employeur jouit d’un droit de 
_ préemption. 
_— Le régime qui précède serait étendu aux fonction- 
_ naires. 
28. — B) Forme de la demande. — a) Aux 
termes de l'article 5 de la loi de 1844, « quiconque 
“FREE en 


: = 


Lg à 


. principal, avec l'indication des objets de détail qui . 


énonce le jour et l’heure de la remise des pièces. Une 


voudra prendre un brevet d'invention devra déposer, 
sous cachet, au secrélariat de la préfecture, dans le 
département où il est domicilié, ou dans tout autre 
département, en y élisant domicile (dans le départes 


ment de la Seine, le dépôt des démandes de brevets 


aura lieu aux bureaux de l'Office national de la pro- pari 
priété industrielle), sa demande au ministre du Com- 
merce.. » (Cette demande est rédigée sur papier 
libre ; il n'y a pas de formule sacramentelle). VA 

L'article 6 de la loi de 1844 précise, à ce sujet, Va 
que la demande doit être limitée à un seul objet 


#4 
+ 


Vel 


dl 


le constituent, ainsi Que des applications que l'in: 1 
venteur entend se réserver. Ce texte interdit donc de 
faire breveter une invention, c’est-à-dire de prendre 
un seul brevet pour plusieurs inventions. S'il en 
avait été autrement, le Trésor y aurait perdu 
(v. infrà, n° 79) ; au surplus, la description unique 
d'une pluralité d’inventions eût souvent manqué de 
clarté et il eût été plus difficile de tracer les limites : 
exactes de la découverte. ‘ 4 pe 2 ÿ 

La demande doit mentionner la durée que le 
demandeur entend assigner à son brevet (v. infra, 
n°5 48 et suiv.). ee : 

Elle ne doit contenir ni restrictions, ni condi- 
tions, ni réserves. RE 

Elle doit désigner, par une brève formule, l’objet … 
de l'invention (L. de 1844, art. 6). A la rédaction 
de cette formule, l'inventeur fera bien d'apporter 
tous ses soins, car le brevet délivré reproduira  : … 
textuellement la désignation faite par l’auteur, de la NE 
découverte, et le monopole d’exploitation n’existera 
que dans la limite établie par la formule employée. 
Des spécialistes, pour la plupart installés à Paris où : | 
dans les grandes villes, se chargent de rédiger les 
désignations de brevet et de faire auparavant toutes : 
recherches d’antériorités. NAS 

b) À la demande dont il vient d’être parlé, doit. 
être annexée, en double exemplaire, une description … 
complète et fidèle de la découverte ou invention, AUS: ÿ 
assez explicite pour renseigner exactement le public , L 
sur le détail du produit, du moyen ou de l’applica- : \ … 
tion pour lequel le brevet a été sollicité (v. art. 5 et … 
6, L. de 1844; arrêté ministériel du 11 août 1903. 0. 
Ces textes réglementent étroitement la forme de la dl. 
description de l'invention). . SEEN 

c) Éventuellement, et s’il le juge utile, l'inventeur  ! 
ajoute à sa demande les dessins ou échantillons qui PASS 
seraient nécessaires pour l'intelligence de sa descrip- 
tion. Les dessins sont remis en double, tracés à 
l’encre et d’après une échelle métrique. 

Toutes les pièces énumérées ci-dessus (a, b, 
doivent être signées par le demandeur où son man- 
dataire. La demande sera datée : cette date fixe le : … 
point de départ de la durée du brevet (v. infrà, 
n% 48 et suiv.). ‘à 

d) Enfin, l'inventeur joindra à sa demande le récé- ne 
pissé constatant qu'il a acquitté la fraction de taxe» "à 
exigible (sur tous ces points, voir la loi de 1844 et TS 
l'arrêté de, 1903 précité). | FEES 

e) Le secrétaire général de la préfecture (dans les Nu à: 
départements) ou le directeur de l'Office national de ASS 
la propriété industrielle (à Paris) dresse, sans frais, + 
un procès-verbal constatant chaque dépôt, et qui Mb? 


+ 


expédition de ce procès-verbal est remise au dépo- 
sant. À 

29. __ Délivrance du brevet. —— Les formalités de à 
délivrance d’un brevet intéressent plus l’administra- 
tion que les intéressés. Pour leur détail, nous nous 
bornerons donc à renvoyer aux articles 9 et suivants 


de la loi de 1844. sal 


É danorte toutefois) de: mettre en Hs cette 
4 disposition capitale. de l’article 11 : « Les brevets dont. 
la demande aura été régulièrement formée seront) 
… délivrés sans eæumen préalable, aux risques et périls: 
| des demandeurs, et, sans: garantie soit de la réalité, 


la fidélité ow de l'exactitude: de la description: » 

C'est pourquoi toute personne mentionnant sa 
qualité: de: breveté oui son: brevet. demeure tenue,. 
sous peine d'amende, d’ajouter sur ses annonces, 
prospectus, affiches, ele, les mots: sans: garantie du: 
| gouvernement (souvent remplacés). en pratique, par: 
les initiales S: G: D. G.) (art 35, loï de: 1844): 

La durée moyenne de. délivrance: des: brevets est: 
* d'environ trois ou quatre mois après le dépôt: de la: 
_ demande, Pour permettre aux invénteurs qui y: 
| auraient intérêt le recul de la publicité de leur brevet 
_ (laquelle commence em principe lors de sa déli: 
 vranoc), l'article rr de la loi! de: 1844 autorise celui 
qui prend er France son premier brevet à deman- 
der, par une réquisition expresse, que la délivrance: 
du brevet n'ait lieu qu'un an: après le dépôt de la 
de demande: 

Pour la taxe de délivrance, v. 


_ 80. —— Publicité des brevets délivrés. Les 
articles 14, 23 à 26 de la loi de 1844 organisent la 
communication au public des brevets et même. de 
leurs descriptions ou dessins. 

 Ï éxiste d’abord une publicité sommaire. Tous 
les trois mois, le Bullètin des Lois publie un décret 
qui énumère, en les désignant par leur simple titre, 
| les brevets qui ont été délivrés au cours de la der- 
|_nière période. Par ailleurs, le Bulletin officiel de la 
propriété industrielle dénne chaque semaine, puis 
ki  rappellé par des tables annuelles, le numéro d'ordre 
et le but (ou la désignation) des brevets dernièrement 
délivrés. 

Mais cette publicité n’eût pas été suffisante. I] 
importe que le public, et notamment les inven- 
teurs ou industriels, soient en mesure de connaître 
ans tous leurs détails les inventions ou découvertes 
brevetées : publicité intégrale qui sert de contre- 
partie au droit exclusif d'exploitation accordé à 
l'inventeur. Cette publicité intégrale des  descrip- 
tions (et des dessins eux-mêmes) s'opère d'une double 
on: : toute personne peut consulter à l'Office 
national de la. propriété industrielle les descriptions, 


infrà, n° 79 ci 


et cé jusqu’à l’expiration des brevets ; d'autre part, 
les descriptions et dessins de tous brevets et. certi- 
lficats d’ addition sont reproduits in etfénso dans des 

 fascicules séparés, portant chacun lé numéro d’en: 
… régistrement du brevet, que met en vente l’Impri- 
merie Nationale. 

Enfin, il est tenu à l'Office de la propriété indtis: 
_ trielle un registre sur lequel sont inscrites les muta- 
tions intérvenues sur chaque brevet (L. 1844, art. 2x). 


x 


Section Îil. — Sanctions. — Nullités. 


. 31 — Observation préalablé — Nous né nous 
_ oécupérons pas pour l'instant dés déchéances, qui 
. anéantissént un brevet pour l'avenir, et prennent 
its léür source dâns uñe omission ou ün acte du bre: 

veté postérieur à la dernañde de brevet. Cette ques: 
tion trouveri $4 plate plus logique äu chapitré 1, 
lors de l’étude des obligations du breveté. 

Sous la présente section seront seulement examinées 
les sanctions (et tout spécialement les nullités) qui 
ei jouent lorsqu'il n'aura pas été pleinement satisfait 
# soit aux conditions de fond, soit aux conditions dé 
: forme de délivrance d’un brevet. 


der la nouveauté où du: mérite dei l'invention, soit de 
En principe,. l'inexistence de l’une des conditions 


délivrance du 


. naisons de crédit ou de fianees, Dans 


délivrance du brevet: demandé.) 


uniquement là nullité 


ment signalés par ce texte, 


nouvelle (v. 


dessins, échantillons et modèles des brevets délivrés, 


Ces nullités se distinguent des déchéances en cé 
qu’elles tiennent à un vice existant déjà lors de’ 


* demande du brevet. Aussi ont-ellés:un: ctét de 
fret frappent- elles’ dans le’ passé le brevet, qui 


censé: n'avoir jamais existé! 
GP RENE A) Sanctions des, conditions. de: fond. 2e 


de fond de la brevetabilité n'’aulorise pas. l'Office 
national de la propriété industrielle à refuser L 
brevet, demandé. C’est une consé-… 
querice du principe de non-examen préalable. que 
faut toutefois faire exception. pour les demandes. de. 
brévet’ formellement interdites par la loi de 1844, 
c'est-à-dire pour celles qui concernent des compo- ct 
silions pharmaceutiques, remèdes, plans et combi: 


cas, l’administration peut et doit même refuser a. 


Au point dè vue civil, et quand l’une des condi-. 
tions de fond fait défaut. la sanction normale ést 
du brevet, nullité qui pré- 
suppose l'intervention du tribunal eivil sur demande « 
de tout intéressé, y compris le ministère public. à 

Les causes de nullité pour vice de fond sont énu- 


: mérées limitativement par: l’article: 30: de: la loi de! 


1844. Par conséquent, et puisque les nullités sont | 
de droit. étroit; hors des cas d'annulation spéciale- 
les vices de fond qui 
seraient relevés: ne rendront pas le brevet annulable. | 


3% —— 1 cause de nullité pour vice de fond 54 
Si la découverte, invention où application n’est pas 
Suprà,.… n° of). La nullité ne sera. 
encourue: que: si la divulgation a précédé la demande * :! 
du brevet et les juges “du fond apprécient souve- » 


ces divers | 


rainement si la publicité a été suffisante pour faire 11 


disparaître le caractère de nouveauté de l'invention. ® | 
Ï 


UE 


34. _= 2 cause de nullité: Si la découverte, inven- 
tion ou application n’est pas, aux termes de l’ar- « 
licle 3 de la loi de 184%, susceptible d'être bre- … 
velée. Il s’agit des découvertes, inventions ow appli- 
cations visant des compositions pharmaceutiques et . 
des remèdes, où bien encore des pions et combi- 
naisons de crédit ou de finance. 

Mais si les médicaments eux-mêmes ne sont pas 
brevétables, un brevet peut être pris valablement : 


_ soit pour fa fabrication de tel médicament déter- 


miné, soit pour un appareil en usage dans la méde- 
ciñe, 7 chirurgie ou l’art dentaire. De même les 
compositions alimentaires ne sont pas assimilables à 
des remèdes et restent brevetables alors même qu sl 
y éntrérait un élément destiné à fortifier la santé. 

Cétte seconde catégorie de vice de fond entraîne 
râremerit l'annulation d’un brevet, étant donné 


qu’en principe l'Office national de la propriété indus- }, 


trielle aura dû, en pareil cas, refuser la délivrance 
du brévet pour objet ilieite (v. suprà, n° 39). 

L'action en nullité n’aura donc lieu de s'exercer 
que 4i, par oubli où par erreur d'interprétation, le 
brevet à été délivré. 


35, — 3° cause de nullité : Si le brevet porte sur 
des principes, méthodes, systèmes, découvertes et 
conceptions théoriques ou purement scientifiques, 
dont on n’a pas indiqué les applications industrielles. 
Le brevet délivré pour garantir une simple idée 
où un pur principe scientifique serait nul. Seules 
les applications industrielles + ces idées où prin- 
cipes sont brevetables (v. suprà, n° 24). Si le brevet 
est demandé à la fois pour un principe théorique et 
ses applications, le brevet sera nul dans la mesure 
où il concerne l’idée, et seulement valable pour les 
applications. | 


4 


COPIE «1 er ; 


6. — 4° cause de nullité : Si la découverte, 
nvention ou application est reconnue contraire à 
ordre ou à la sûreté publique, aux bonnes mœurs 
aux lois, sans préjudice des peines qui pour- 
at être encourues pour la fabrication ou le débit 
objets prohibés. 

= 37. — L'action en nullité, — Qui peut l'exercer ? 
ute personne , y ayant intérêt, dit l’article 34 de 
loi de 1844. Les tribunaux apprécient souverai- 
ment si le demandeur a intérêt à l'annulation. 
on seulement les fabricants ou vendeurs concur- 
nts, mais aussi les usagers du produit ou procédé 
breveté peuvent être rangés parmi les intéressés à 
“demander l'annulation du brevet. 


in 


“engagée par un particulier ; il peut même prendre 
l'initiative de l’action en nullité dans les trois cas 


suivants : 1° brevets concernant des compositions 


ve + « . 
pharmaceutiques ou remèdes, ou des combinaisons 


de crédit ou de finances; 2° inventions contraires 
à l'ordre et à la sûreté publique, aux bonnes mœurs 
ou aux lois ;.3° indication fallacieuse, par le titre 
“du brevet, d’un objet différent de celui réel de l’in- 
-vention (L. de 1844, art. 37). 


… 38. — Contre qui doit être exercée l’action en 
nullité? Si le brevet appartient à plusieurs copro- 
priétaires, l’action en nullité doit être exercée contre 
tous les copropriétaires sous peine de voir l'effet du 
jugement restreint aux seuls défenseurs mis en 
cause. 

_ Mais si le brevet est la propriété d’une seule per- 
sonne, et alors même que le titulaire du brevet 
“aurait concédé la licence du brevet à autrui, il suffit 
_d’agir contre le propriétaire du brevet, car le licencié 
n’acquiert aucun droit réel sur le brevet, et la 
_ chose jugée contre le titulaire du brevet se trouvera 
opposable de plano au licencié. 

. Quand le brevet a été cédé, la demande en nul- 
lité ne devra mettre le cessionnaire en cause que si 
l'acte de cession a été enregistré (Répert. prat. Dalloz, 
loc. cit., n° 282). 

_ 89. — Compétence et procédure. — Les actions 
en nullité de brevets sont portées devant les tribu- 
naux civils de première instance (L. de 1844, 
‘art. 34). 2 | 

_ La demande en nullité est introduite devant le tri- 
bunal du domicile du breveté, même si l’action est 


dirigée en même temps contre le titulaire du brevet 


et contre un ou plusieurs concessionnaires partiels 
(L. de 1844, art, 35). 

- L'affaire sera instruite et jugée dans la forme 
prescrite, pour les matières sommaires, par les 
articles 405 et suivants du Code de procédure civile. 
La demande en nullité doit être communiquée au 
procureur de la République (L. de 1844, art. 56). 


_ 40. — Effets de l'annulation judiciaire d’un bre- 
vet. — La nullité opère rétroactivement, et le brevet 
‘annulé est censé n'avoir jamais pris naissance. 
Mais la chose jugée a un effet soit relatif, soit 
absolu, selon que la nullité a été prononcée sur la 
demande d’un particulier sans intervention du 
ministère public, ou bien sur la demande ou avec 
J'intervention du ministère public. Dans le premier 
cas, le brevet est nul à l'égard du demandeur, mais 
reste valable à l'égard des tiers. Dans le second cas, 
et d’après l'opinion qui prévaut, la nullité est absolue 
ét profite à tout le monde, même à ceux qui, aupa- 
ravant, auraient échoué dans une, demande judiciaire 
n nullité (Répert. prat. Dalloz, loc. cit:, n° 295). 
. — Publicité de l'annulation. — Lorsque la 
solue d’un brevet aura été prononcée par 


a 


- Le ministère public peut intervenir dans l'instance 


Ja description ne sont pas joints à la demande; 


NS Vs 3) 
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jugement ou arrêt ayant acquis force de chose! jugée, of 
il en est donné avis au ministre du Commerce, et 


la nullité sera publiée au Bulletin des Lois (L, de * 
1844, art. 39). ur 


42, — B) Sanctions des conditions de forme, "14 
Elles sont de deux sortes : | D'ou 
a) Certains vices de forme doivent entraîner le 
refus de délivrance du brevet (art. 12, L. de 1844): 104 
b) Les brevets qui, en fait, auraient été délivrés 
malgré certains vices de forme sont judiciairement 
annulables (art. 30, $$ 5 et suiv., L. de 1844). | 


I 

43. a) Rejet de la demande de brevet. — L'Of- 
ficé national de la propriété industrielle doit rejeter 
la demande (L. de 1844, art. CDN ES 
1° Si elle n’est pas accompagnée d’une description 
de l'invention (mais l'administration n’a pas à re- 
chercher si la description est loyale et complète) : 
° Si les dessins et échantillons auxquels renv. 


3° Si la demande se trouve entachée de complexité 
c'est-à-dire vise à l'obtention d’un brevet uniq 
D pluralité d’inventions distinctes (v. suprà 
n° 28); 
4° Si la demande ne mentionne pas la durée po 
laquelle le brevet est sollicité, ou contient des res 
trictions, conditions ou réserves; : DCR à 
5° Si la demande n'indique pas le titre du breve 
renfermant la désignation sommaire et précisan 
l’objet de l'invention ; ANA 
6° Si la description de l'invention est faite en 
langue étrangère ; WA | 
7° Si cette description 
double exemplaire ; ET 
8° Si les pièces composant le dossier de ! 
demande ne sont pas signées par le demandeur où. 
son mandataire. 


n’est pas déposée. 


de brevet susceptibles, lorsque le brevet a été néan- 
moins délivré, d'entraîner son annulation judiciaire. 

1% cas : Si le titre sous lequel le brevet à été 
demandé indique frauduleusement un objet autre 
que le véritable objet de l'invention ; ar) 

2% ças : Si la description jointe au brevet n'est ! 
pas suffisante pour l'exécution de l'invention, où: site 0 
elle n'indique pas, d’une manière complète et . 
loyale, les véritables moyens de l'inventeur ; at 

3% cas : Si un certificat d’addition n’a pas, été ‘ 
pris conformément aux prescriptions de l’article 18 
de la loi de 1844, c'est-à-dire a suivi de moins d'un 
an le brevet primitif. | ere 

45, — Action en nullité. Compétence. Procédure. | FA 
— Toutes les règles exposées ci-dessus (n% 37 à 4x) 
au sujet de la nullité judiciairement prononcée pour | 
vice de fond de la demande de brevet valent égale- 
ment pour les nullités consécutives aux vices de 
forme énumérés sous le numéro 44. AEUS 


Chapitre III — Droits du breveté. 
Préambule : Nature juridique et propriété du brevet. 


46. — Nature juridique. — Le document qui con- 
state le brevet est un bien mobilier corporel; quant 
aux avantages aftachés”au brevet, ils ont le carac- 
tère d’un droit mobilier incorporel (Répert. prat. 
Dalloz, loc. cit, n° 177). 

Tant qu'il n’est pas cédé ou transmis par voie 
héréditaire, le brevet non expiré forme un élément 
du patrimoine du breveté ; comme tel il fait partie 
du gage des créanciers du breveté ; ceux-ci pour- 


L APE , È o \ 


teur ne les à pas désintéressés (v. infrà, n° CEA 
Maïs lorsqu'un inventeur n’a pas fait breveter sa 
| découverte, ses créanciers ne seraient pas fondés 


Jeur débiteur, par application de l’article 1166 C. civ. 
(en vue d'en opérer ensuite la saisie et la vente 
à leur profit), car le droit de solliciter un brevet 
est une prérogative personnelle qui appartient seu- 
lement à l'inventeur ou à ses héritiers. 


- 47. —— Propriété. — Le brevet appartient à celui 
; qui en est devenu le titulaire, c'est-à-dire soit à 
. l'inventeur lui-même, soit à celui auquel le premier 
_… bénéficiaire a cédé ses droits, soit encore à celui qui 
à acquis l'invention avant qu’elle ne soit brevetée. 
* Le- titulaire régulier d’un brevet a sur celui-ci 
- tous les droits qu’un propriétaire a sur sa chose, 
notamment le droit d'exploiter le brevet à son 
: profit, ainsi que le droit de le transmettre ; mais 
il existe néanmoins de grandes différences avec le 
. droit de propriété ordinaire si l’on considère non 
- plus le droit sur le brevet mais le droit sur l’inven- 
_ tion brevetée. Ce dernier n’est qu'un monopole tem- 
poraire, subordonné à des formalités, à des obliga- 
tions (devoir d'exploiter), au payement de taxes 
annuelles auxquels échappe le droit de propriété de 
droit commun. ‘. 
Un brevet est susceptible de copropriété soit, dès 
sa délivrance (si plusieurs coinventeurs se font déli- 
_, vrer un brevet collectif), soit en cours d’existence 
© (lorsque, par exemple, le breveté décède laissant 
_ plusieurs cohéritiers, ou encore lorsque, de son 
vivant, le breveté cède le brevet à, plusieurs per- 
sonnes conjointement). Ÿ 
Si une personne a soustrait frauduleusement une 
invention faite par autrui et l’a fait breveter, le 
véritable inventeur jouit d’une action en revendi- 
- calion par laquelle il demandera au tribunal de le 
subroger à l’usurpateur dans le droit au brevet 
… (v. Répert. prat. Dalloz, loc. cit., n°%: 185 et suiv.). 


2" 


Section 1. — Durée du brevet. 


: à 


* | \ 

48. —— Principe. — Sous la législation actuelle, le 
brevet d'invention confère un monopole d’exploita- 
_ tion temporaire, ne pouvant excéder quinze années, 
avec faculté pour le demandeur de solliciter une 

durée moindre. 

Aux termes de l’article 4 de la loi de 1844, « la 
: durée des brevets sera de cinq, dix ou quinze 
is années ». (La taxe à laquelle donne lieu tout brevet 
… croît selon la durée du brevet : v. infrà, n° 99.) 

* Comme il a été dit plus haut (suprà, n° 8 in fine), 
un projet de loi déposé le 15 mai 1934 détaché 
du projet portant refonte générale du régime des 
brevets d'invention — tend à porler à vingt ans à 
… compter du dépôt de la démande la durée des bre- 
, vets, précédemment fixée à quinze ans. Tous les bre- 
. vets en vigueur au moment de l'institution du délai 
prolongé bénéficieraient-de plein droit de cette aug- 
: mentation de durée de cinq ans. 


5 49. — Point de départ du monopole. — Sa durée 
court du jour du dépôt de la demande (L. de 1844, 
. art. 8) et non du jour de la délivrance du brevet. 


Ÿ 


50. —— Prolongation de la duréé. — La durée des 
. brevets ne peut être prolongée que par une loi (L: de 
1844, art. 15), et ce, que le brevet ait été demandé 
pour cinq, dix ou quinze ans. 
Toutefois, et par exceplion, la protection d’une in- 
1 vention peut, sans le vote d’une loi, se trouver indi- 
2 rectement prolongée d’un an. C’est ce qui se produit 
quand un inventeur obtient, en vertu de la loi du 


_raient donc le saisir et le faire vendre si leur débi- 


à demander la délivrance d'un brevet au nom de 


13 avril 1908, un certificat de garantie 
“mois pour une invention non encore 
présente dans une exposition (v. infrà, 
dépose à la veille de l’expiration du certificat 
garantie une demande de brevet pour cette inve 
lion. | St 


51. —— Diminution de la durée, — En fait 
breveté a presque toujours intérêt à demander u 
brevet pour quinze ans, la plus longue durée per 
mise, Comme la taxe est annuelle, l'inventeur m 


risque pas de faire un versement en pure perte, puise 
qu’il lui appartient de cesser de payer ses annuité ‘4 
quand il le veut : arrêt qui entraînera Ja déchéance 


du brevet où son expiration prématurée, Ivy 
pour le breveté, un moyen indirect .de diminuer. 
son gré la durée du brevet obtenu. \ 

La durée d’un brevet peut aussi se trouver abrégée 


contre le gré de l'inventeur, par la voie de l’expro= 
priation pour cause d'utilité publique, notamment. 


dans l'intérêt de la défense nationale. 
Dans un cas assez exceptionnel, lorsaué 


veut céder son brevet peu après sa délivrance, /ces* 


sion qui est subordonnée au payement préalable dé 
toutes les annuités à venir (L. de -1844, art. 


de faire une économie sur les taxes annuelles dont le’ 
versement en bloc lui est imposé. Mais ce calcul 


peut être trompeur, car le brevet de cinq ans se 
La 


vendra moins cher qu'un brevet plus long. LE 


Section Il. — Extension du brevel. 


52. — Textes, — Cette matière est réglementé 
par les articles 16 à 19 de la loi de 1844. 5 


53. — Principes. La loi suppose qu'üpe inven 
tion encore protégée par un brevet fait l’objet d'un 


changement, d’un perfectionnement ou d’une addi-. 
tion. Cas des plus fréquents puisque toute invention | 


se rattache plus ou moins à une invention antérieure, 
laquelle, bien souvent, n’est pas encore tombée dans 
le domaine public. $ 

Les additions ou perfectionnements apportés à une. 
invention encore brevetée peuvent donner lieu soit à! 
un « certificat d’addition », soit à un « brevet de! 
perfectionnement ». : 


54. — Certificats d’addition. 
dition offre notamment les traits particuliers sui- 
vants : 5 


» 


: 


a) Il ne peut être pris que par l'inventeur origi- 


naire ou par l'ayant droit au brevet. Un tiers ne 
serait pas admis à prendre un certificat d’addition.. 
b) Le certificat d’addition est, comme son nom 
l’implique, un accessoire du brevet principal. Il en 
forme ‘une dépendance. Aussi suit-il le sort du 
brevet principal. D'où cette double conséquence : 


La cession ou la licence d'exploitation d’un brevet : 


principal comprend de plein droit, sauf convention 
contraire, les certificats d’addition antérieurement 
délivrés au cédant ou postérieurement demandés par 
ce dernier. Réciproquement, le breveté ou ses ayants 
droit profitent des certificats d’addition qui seraient. 


ultérieurement délivrés aux cessionnaires (L. de 
1844, art. 22). ; : 
Seconde conséquence le certificat  d'addition: 


prend fin avec le brevet principal (L. 
art. 16, 2° al. in fine), soit par expiration de la 
durée pour laquelle ce brevet a été 
par suite des nullités ou déchéances 


dont le brevet 
se trouverait frappé. C’est pourquoi 


il n’est 
se 


à | 1. 


Le certificat d’ad-+ 


Pa 


de ‘1844, | 
demandé, soit | 


guère | 


ë | 


+ 
1 


0 


"1 
k 
î 
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tageux de prendre un certificat d'addition peu 
ant l'arrivée d’un brevet à son terme. À 
 c) Le certificat d'’addition ne donne lieu qu'au 
yement d'une taxe unique (dont le taux actuel 
est de %oo francs: L. 27 déc. 1927, art. 37). 

- d) La demande d'un certificat d'addition requiert 
en principe les mêmes formalités que la demande 


s'opère aussi de la même façon que celle des bre- 
rets. | 
4 e) Pour être valable le certificat d'addition doit 
concerner un perfectionnement brevetable qui soit 
“réellement un genre de perfection nouveau et non 
-pas simplement un degré de perfection plus élevé, 
“tel qu'un travail mieux fini ou une meilleure qua- 
lité de la matière (Répert. prat. Dalloz, loc. ‘cit, 
n° 160). . 
… D'autre part, le défaut de relation ou une rela- 
tion trop lointaine entre le certificat d’addition et 
- le brevet principal dont le certificat forme soi-disant 
- l'accessoire, serait une cause de nullité du certificat 
(sinon des brevets principaux auraient souvent été 
_déguisés sous l'apparence de certificats d’addition 
pour éviter le payement des taxes annuelles et le 
Trésor eût fait les frais de ce simulacre). C’est là 
une question d'appréciation laissée au jugement des 
trbunaux (V. des cas d'espèces soumis à la juris- 
. prudence, au Répert. prat. Dalloz, loc. cit., n° 166 
“et suiv.). r 

_ f) Les certificats d’addition, pris par un des ayants 
droit, profiteront à tous les autres. 


55. — Brevets de perfectionnement. — Le brevet 
de perfectionnement se différencie à plusieurs égards 
du certificat d’addition. : 
_ a) Il peut être demandé soit par le titulaire (ou 
l'ayant droit) du brevet primitif, soit par un tiers. 

Mais le breveté primitif (ou ses ayants droit) a, 
- sur les tiers, un droit de préférence ainsi réglementé 
par l’art. 18 de la loi de 1844. 

Pendant une année, à partir du dépôt de la 
demande du brevet primitif, le breveté ou ses ayants 
droit ont seuls le droit de prendre un brevet de 
“perfectionnement. Cette faveur a pour but de pro- 
téger l'inventeur contre les insuffisances d’une pre- 
mière description, souvent faite avec\ une certaine 
hâte, et d'éviter que des tiers ne s’approprient trop 
aisément des perfectionnements quasi inclus dans 
_cette description ou qu'il est facile d’en dégager. 
Toutefois, afin de ne pas décourager les chercheurs, 
la loi permet, pendant cette année, à toute personne 
désireuse de prendre un brevet pour perfectionne- 
ment d’une découverte déjà brevetée, de former une 
demande de brevet, laquelle sera transmise au minis- 
tère du Commerce sous pli cacheté. L'année expirée, 
le cachet sera brisé et le brevet délivré au deman- 
deur, à moins que l'auteur de l'invention primi- 
tive n'ait lui-même, dans cette année, demandé 
un certificat d’addition ou un brevet pour une ame- 
Mioration identique, auquel cas ce dernier sera pré- 
Fe 
_  b) Le brevet de perfectionnement est un brevet 
nouveau, qui à une existence et une durée indé- 
pendantes du- brevet primitif. Le perfectionnement 
découvert peu avant le terme du brevet sera donc 
bien plus longtemps protégé par un brevet de per- 
fectionnement (qui peut être demandé pour cinq, 
dix ou quinze ans) que par un certificat d'addition 
dont l'effet cesserait à l'expiration prochaine du bre- 
vet primitif. : , 
 c) Mais le brevet de perfectionnement donne lieu 
‘aux.mêmes taxes annuelles qu’un brevet ordinaire; 
il est donc sensiblement plus coûteux qu'un certi- 


cat d’addition. 


el Jurisprudence — 


d’un brevet ordinaire. La publication du certificat | 


d) Les conditions de délivrance, les formalités de 
demande, la publicité des brevets de perfectionne- 
ment obéissent. aux règles établies pour les brevets ” 
ordinaires, 2 A 

e) Pour éviter que le titulaire du brevet primitif 
et un tiers qui a découvert un perfectionnement | 
à ce brevet ne se fassent une concurrence néfaste 
à l’un et à l'autre, l'art. 19 de la loi de 1844 sti- 
pule : « Quiconque aura pris un brevet pour une 
découverte, invention ou application se’ rattachant 
à l'objet d'un autre brevet [ne lui appartenant pas] 
n'aura aucun droit d'exploiter l'invention déjà bré- 
vetée et, réciproquement, le titulaire du brevet pri- 
mitif ne pourra exploiter l'invention, objet du nou- 
veau brevet. » L'auteur du perfectionnement devra 
donc ou s'entendre à l'amiable avec le premier bre- 
velé ou, si cette entente est impossible, attendre que 
le brevet primitif soit tombé dans le domaine public. 


Section III. — Mutations ou démembrements pi 
des brevets d'invention (cession: licence d'exploitation; 
mise en gage). 


56. — Généralités, — D'après la loi, « tout bre- 
veté pourra céder la totalité ou partie de la propriété 
de son brevet. soit à titre gratuit, soit à titre oné- 
reux.. » (L. de 1844, art. 20.) Ua 

On peut dire, en termes plus généraux, que le 
titulaire d'un brevet, s’il est capable, peut en dis- 
poser et le transmettre librement comme il le ferait 
de tout élément à valeur pécuniaire compris dans 
son patrimoine. 3 NE 

A cet égard, un brevet d'invention peut faire 
l'objet de tractations très diverses. Son titulaire peut, 
le vendre (cession), le transmettre à une société 
(@à titre d'apport), le donner, le transmettre par 
décès (soit ab intestal, soit par testament), l’échan- 
ger contre un autre bien en nature. Taka 

Il peut même louer simplement l'usage du bre- 
vet : c'est ce qu’on appelle la licence d'’exploita- 
tion, qu'il faut se garder de confondre avec la ces- 
sion même partielle d’un brevet. Le licencié, en 
effet, n’acquiert aucun droit réel, au sens juridique. si 
du mot, et ne jouit d’aucune exclusivité, en ce sens 
que le breveté garde le droit d'exploiter l'inven- : 
tion concurremment avec le licencié, et peut déli- 
vrer d’autres licences ou faire cession du brevet 
(dont il est demeuré propriétaire) sans que le pre: 
mier licencié puisse s’y opposer (Tnarrer et Per- 
CEROU, Op. cil., n° 129). 4114) 

À la différence d’un cessionnaire de brevet, le +, 
licencié n’a pas qualité pour exercer une action en 
contrefaçon. cute 

La cession ou la licence d’exploitation d’un brevet 
peut être partielle à plusieurs titres : partielle dans 
le temps si la cession n'est faite ou la licence con-,, 
cédée que pour une partie de la durée du brevet ;. 
partielle dans l’espace lorsque le cessionnaire ou le » 
licencié sont seulement autorisés à exploiter le bre- * : 
vet dans une zone délimitée ; partielle quant à son 
objet, si, par exemple, l’objet de la cession ou de | 
la licence est la fabrication mais non la vente du 
produit breveté (ou vice versa) ou si, l'invention 
étant divisible, le cessionnaire ou le licencié n'ac- 7 
quiert le droit d'exploiter que l'un des éléments 
de l'invention. 


57. — Plan. — Nous examinerons successivement : … 
$ 1%, la cession ; $ 2, l’apport en société ; $ 3, la 
licence d'exploitation ; $ 4, la mise en gage ; $ 5, 
la saisie d’un brevet. d'invention. 


BS, = $ 17, Cession. — Formalités. — L'art. 20 us 
de la loi de 1844 soumet la cession, totale ou par: me 


ielle, d un } Dheyeb) d'invention à "Hiois: Séonaatités 
_ 1° La rédaction d'un acte notarié. Si Pacte de 
cession n’a pas élé passé devant notaire, la cession 
est nulle au moins vis-à-vis des tiers. Mais la juris- 
prudence tend à admettre là validité dans les rapports 
des parties de la cession opérée sans l'intervention 
d'un notaire ; 

20 Le payement intégral et anticipé des annuités 
JkA infra, n° 79), à peine de nullité de la cession 
à l'égard des tiers ; 


gistrement administratif de l'acte de cession. Cet 
enregistrement a Jieu au secrétariat général de la 
préfecture où l'acte à été passé. (En cas de cession 
_ dans le département de la Seine, 
de la cession doit être effectué à 
… de la propriété industrielle.) 

* L'enregistrement est fait sur production d’un 
_ extrait authentique de l'acte de cession. En pro- 
* vince, le préfet transmet dans les cinq jours, à 

l'Office national de la propriété industrielle, une 
_expéditon du procès-verbal d'enregistrement. Ainsi 


l'Office pational 


brevets. 

Le défaut d’ enregistrement rend la cession inop- 
1 posable aux tiers. Et par tiers il faut entendre toute 
D personne | intéressée,. autre que les parties : c’est- 
ve à-dire non seulement les personnes qui, postérieu- 
rement à la cession, auraient acquis un droit réel 
déjà Fe sur le brevet (exemple : un sous-acqué- 
_reur du brevet), mais aussi celui auquel une licence 


_ coup par le vendeur, ou bien ceux qui agiraient 
en nullité ou déchéance du brevet ou encore les 
| personnes poursuivies en contrefaçon par le nou- 
| veau propriétaire du brevet dont la mutation n’a 
Pa été enregistrée. 


59. — Effets de la cession. Le cessionnaire 
4 est entièrement substitué aux droits du cédant, tout 
au moins dans Ja limite de l’objet de la cession. 
Si la cession est totale, le cessionnaire acquiert 
la pleiné propriété du brevet et de ses certificats 
d’addition, et d’une façon générale tous les droits 
qui appartenaient au litulaire du brevet. Mais la ces- 
-sion ne comprend pas les brevets de perfectionne- 
ment (v. supra, n°955 b). 

La cession partielle produit les mêmes effets que 
ta cession intégrale, mais l'étendue de ces effets se 
trouve naturellement limitée à la portion cédée, dont 
les parties ont librement fixé l'étendue. 

TN 


» 


GORE AE" D: Apport en société. — L'apport en 
société est la transmission à une société de la pro- 
priété du brevet (ou seulement du droit de l’exploi- 
ter) moyennant l'attribution à l’apporteur de parts 
d'intérêt, d'actions ou de parts bénéficiaires de la 
| société, én un mot de droits sociaux dont la valeur 
est soumise aux aléas de l’entreprise. En cela, l’ap- 
port se distingue de la _veñle, qui est une transmis- 
_ Sion contre espèces. 

La Cour de cassation décide que l'apport d’un 
 breyet d'invention à une société ne constitue pas une 
cession proprement dite au sens de la loi de 1844 
(parce qu’à l’encontre d’un cédant vendeur, qui se 
dépouille totalement de ses droits sur l'objet de Ia 
cession, l’apporteur conserve en tant qu'associé cer- 
_lains droits sur le brevet apporté) et qu'en consé- 
quence "cet apport n’est pas soumis aux formalités 
prescrites par l’article 20 de la loi de 1844 (v. suprà, 
nov5S) 

. Maïs depuis que la loi du 26 juin 1920 a prescrit 
l'inscription au registre de l'Office national de Ja 


0 ‘Uné certaine publicité consistant dans l’enre-. 


l’enrégistrement 


se trouve centralisée la publicité des mutations de ‘ 


d'exploitation déjà publiée aurait été concédée après | 


monté hate à « Mob Rene us p 
priété ou concession de droit d'exploitation 
brevet », il ne paraît pas douteux qu’un apport 
brevet en société doit, en tout cas, être publié pa 
inscription sur Je registre spécial ‘des bre 
d'invention tenu à l'Office mational. 


61. = € 3. Licence d'exploitation. — La co 
cession d’une licence d'exploitation du brevet n’e 
pas réglementée par la loi de 1844, qui fait seu 
ment une discrète allusion (L. dé 1844, art, 29 
cette possibilité. 

On a indiqué plus haut (v. suprà, n° 56) en qu 
elle diffère très notablement de la cession totale 
partielle d’un brevet. 

La licence est le droit accordé par le breveté à u: 
tiers d exploiter le brevet dont il est titulaire. 

Le licencié n’a pas un droit exclusif, en primcip 
du moins. Le concédant peut, en effet, continuer à. 
utiliser lui-même le brevet, où bien conférer ct 
droit à une tierce pérsonne, Mais il serait valables | 
ment convenu que le licencié sera le seul conces: 
sionnaire du brevet. En pareil cas, il y à licence. 
exclusive. Le propriétaire du brevet renonce au droit 
de concéder la licence à une autre personne, mais; | 
sauf clause contrairè, il conserve le droit d’éxploit 
hui-même le brevet. | 

Le licencié n’est Pi fondé 
irefacteurs. 

Le contrat de bn n'est soumis à aucun for 
malisme particulier ; il échappe notamment aux dis 
positions de l’article 20 de la loi de 1844 (v. suprà 
n° 58) et obéit, pour sa formation, et sa preuve, a 
règles du droit commun. / à : 

L'usage d’une licence d'exploitation de brevet ne | 
donne pas lieu au payement des taxes annuelles | 
fixées par l’article 4 de la loi de 1844. Mais, le plus 
souvent, le titulaire du brevet exige du éancessio 
‘naire le LEE de redevances fixes ou proportions 
nelles. 

La. licence est parfois totale, c’est-à-dire qu’elle 
porte sur l'intégralité de l'invention. Mais elle peut. 
aussi être partielle, son: objet étant limité dans le 
temps où dans l’espace, où quant aux éléments de | 
l'invention que le licencié sera autorisé à exploiter. | 

La licence a un caractère personnel; d'où l'on 
conclut. que le licencié ne peut rétrocédef sa licence 
sans l’agrément du titulaire du brevet. 

Il ne “faut pas confondre la licence d'exploitation 
d’un brevet avec la concession d’un droit d’usufruit 
sür un brevet, L'usufruitier jouit d’un droit réel, 
et non pas seulement d’un droit personnel. Il peut 
donc céder librement son droit d’usufruit. 


62. —— 4. Mise en gage. Ün brevet d’in- 
vention (ou sa licence d’ to) peut être donné 
en gage pour garantir le bon payement d’une dette. 

Si le gage constitué se compose de l’ensemble des 
éléments d’un fonds de commerce, y compris les 
brevets d'invention qui y sont athées, certaines 
formalités d'inscription à l'Office national de la pro- 
priété industrielle doivent être remplies. Elles sont 
fixées par les articles 9-30 et suivants du décret du 
28 août 1909 portant règlement d’administration 
publique pour l'exécution des lois des 17 mars et 
1% avril 1909 sur la vente et le nantissement des | 
fonds de commerce. | 

Si un brevet d’invention est isolément donné en | 
gage, celle mise en gage est inscrite au registre spé- | 
cial tenu à l'Office national de la propriété indus- | 
trielle sur production de l'original (si l'acte’ est sous | 
seing privé) ou d’une expédition (s’ à ss ste | 
de l’acte de nABUsQ a % 


a 


à 


poursuivre les con: 


n] 


x 


> Le \ 1 
\ 


5, rm $ 5, Saisie. — Il est admis que les brevets : 
vention forment le gage des créanciers du bre- 
et que, dès lors, ils sont saisissables. 
ais il y a çontroverse sur la procédure à suivre 
our effectuer la saisie, D'après le système auquel | 

_rallie la jurisprudence, on ne doit pas procéder 
De saisie-exécution du titre matériel qui constate 
existenoe du brevet, mais par saisie-arrêt faite entre 
mains de l'Office national de la propriété indus- 
e. Toutefois, des difficultés pratiques s'élèvent 
quant au mode de réalisation de la vente du brevet 
saisi. On procède en général comme suit : Le saisis- 
sant demande à l'Office de délivrer un duplicata 
de l'expédition de l'arrêté ministériel constituant le 
brevet ; celle nouvelle expédition est vendue aux 
enchères publiques ; puis l'acquéreur est inscrit sur 
le registre de l'Office comme ayant bénéficié d’une 
cession judiciaire du brevet. 

L'article 24 du projet de réforme pendant devant 
es Chambres réglemente cette matière. IL prévoit 
a saisie-arrêt et la saisie-exécution. 


Section IV. — De la contrefacon. 


64. — Définition. — On appelle « contrefaçon » 
l'atteinte portée aux droits du breveté (L. de 18/44, 
rt. 40). 

En tant qu'elle porte préjudice au breveté, la con- 

refaçon peut évidemment donner lieu à des répa- 
rations civiles et, en particulier, à des dommages- 
intérêts selon le droit commun (art. 1382, C. civ.) 
W. infrà, n° 73). 
. Mais le législateur français a jugé insuffisante cette 
sanction civile, Pour protéger plus vigoureusement 
e monopole du breveté, il a fait de la contrefaçon, 
tu moins dans certains cas, un, délit pénal puni en 
rincipe d'une amende et exceptionnellement d’un 
mprisonnement. 


65. — Textes, — [La matière est régie par les 
wticle 4o à 4g de la bi de 1844. 


66. — Plan. — Nous examinerons tour à tour : 
bp 1, le délit de contrefacon (conditions et cas de 
ontrefaçon ; caractère ; procédure ; peines); $ 2, les 
éparations civiles. 

67. — $ [°*. Le délit de. contrefaçon, — A) Con- 
itions et. ças, — Trois conditions. sont requises 
our qu'il y ait délit de contrefaçon d’une inven- 
ion brevetée, 
re condition : Validité du, brevet, — L'invention 
ontrefaite doit être, garantie, par un brevet, valable, 
est-à-dire régulièrement pris et délivré, et. non 
xpiré au moment ou l’acte de contrefaçon à été 
ccompli. 

L'atteinte à une invention non brevetée peut, 
onner lieu à une répression pénale autre que celle 
ui punit la. contrefaçom, s’il y a eu divulgation d’un 
écret de. fabrique (v. suprà, n° ro} 


68. — 2 condition. : Atteinte aux: droits du 
reveté. — Il faut qu’une atteinte aux intérêts. pécu- 
iaires ou même, moraux du breveté, pris an tant 
ue tel ait été commise sans. l'autorisation et en 
ehors de toute provocation du breveté. 
Pratiquement (c'est, là une question de fait, sou- 
ent délicate à, résoudre, et que les juges du fond. 
anmchent souveraingement), la, chose contrefaite, ou, 
s moyens qui ont servi à la produire, doivent être 
mblables à, l’objet, ou aux moyens. définis: par: le 
revet, Même partielle, et. dès lors qu’elle porte sur 
p. élément caractéristique, de l'invention, cette imi- 
ion, est. susceptible d’engendrer le délit. de contrer 


gendre pas le délit de contrefaçon à moins que 
l'usager: ait agi de mauvaise foi. L 


au (Répert. prat. Dulloz, loc. cit., n% 308 et 
suiv.). 
La personne protégée par la loi pénale est le « bre- 
velé », lequel ne se confond pas toujours avec l'in- : 
venteur, Si l'inventeur a cédé son brevet (ou a con: 
cédé une licence exclusive d’exploitation, en s’inter- 
disant d'exploiter lui-même le brevet) et, par la 
suite, continue à exploiter son invention, il se rendra 
coupable d’une contrefaçon vis-à-vis de son cession- | 


naire (ou licencié). Te 
69. — 3 condition : Atteinte rentrant dans les { L 
cas prévus par la loi. — Ces cas sont énumérés par 


les articles 4o et 41 de la loi de 1844. L'article 40 
précise les cas de contrefaçon proprement dite. L'ar- | 
ticle 41 indique des cas assimilés. k 
a) Cas de contrefaçon proprement dite. Ils sont 
nombre de deux : 4 NE 
1 cas : Fabrication de produits. — Celui qui 
fabrique un produit présentant, avec un produit cou- 
vert par un brevet d'invention, une similitude ou 
analogie essentielle et frappante, fait un acte de con 
trefaçon, même s’il le fabrique pour son usage per- 
sonnel, Mais la fabrication d’un produit breveté ne 
constitue. pas le délit de contrefaçon si elle est faite 
simplement à titre de recherches en vue de découvrir 
un perfectionnement au brevet existant. y 
I] y a délit de contrefaçom nom seulement chez 
celui qui fabrique, mais même chez celui qui com- 
maude l’objet fabriqué en contrefaçon (Répert. prat. 
Dalloz, loc. cit., n° 324). PARA \ 
28 cas : Emploi de moyens. — L'emploi de moyens 
brevetés par un autre que le breveté constitue le 
délit de contrefaçon. C’est la contrefaçon par usage, : 


au 


Qui peut revêtir deux formes : UM 


Ou bien il s’agit de l’emploi d’un procédé breveté 
par un autre que le titulaire du brevet. Cet emploi 
est un acte de contrefaçon, réprimé par la loi pénale, 
car il y a imitation illégitime et directe d’une inven- 
tion brevetée. TE 

Ou bien un tiers fait usage illicite, dans un intérêt 
industriel où commercial, soit d’un produit breveté, 


soit d’un procédé breveté. On s'était demandé s'il ÿ re 


avait bien là une atteinte aux droïts du breveté par 
« emploi de moyens » au sens de la loï de r844. 
La jurisprudence: a fini par admettre l’affirmative. 
Mais l’usage d’un produit ou d’un procédé breveté 


fait par autrui pour son usage personnel, et non 


dans un intérêt industriel où commercial, n’en- 


b) Cus assimilés. — Aux cas de contrefaçon propre: 


ment dite énumérés ci-dessus, l’article 41 de, la loi 


de 1844 assimile, lorsqu'ils ont lieu sciemment, 
c'est-à-dire em connaissance de cause : le recel, la 
vente, l'exposition en vente, l'introduction sur le 
territoire français d’un où plusieurs objets contre: 
faits, +: 


La mise en vente n'implique pas nécessairement 


que les produits vendus sont exposés aux yeux du 
public dans un magasin ou dans une vitrine donnant | 
sur la voie publique et ouverts à tout venant. De 
même, l'exposition en vente peut: résulter’ du’.simple 
envoi dé circulaires. Quant à l'introduction en 
Franoe, elle n’est délictueuse: que: si les objets intro- 
duits doivent être employés où mis en vente sur 
le, territoire français. I m'y a: pas délit quand: des 
objets brevetés: fabriqués à l'étranger passent par 
la, France en transit avant d'être expédiés dans. un 
pays, étranger: | 

c) Læ complicité d’un) acte de: contrefaçon estelle 
par: elle-même: et, toujours um délit assimilable: à là 


. contrefaçon: » La jurisprudence: ne le: considère pas 


[ KE 


en se fondant sur ce que la loi de 1844 n’a réprimé 


que certains cas de complicité rentrant dans les cas 


assimilés. 


70. -— B) Caractère du délit de contrefaçon. — 
Il faut distinguer entre les actes de contrefaçon 
proprement dite et les cas assimilés. d AU 

Les actes de contrefaçon proprement dite, visés 


par l’article 4o de la loi de 1844, constituent par 


eux-mêmes le délit de contrefaçon, dès lors qu'ils 


* existent matérielement, et indépendamment de la 


bonne ou mauvaise foi de leur auteur. Le délit 


existe même en l’absence de mauvaise intention. Le 


projet de réforme soumis en dernier lieu au Sénat 
 apporterait une réforme profonde sur ce point. Son 


article 5o dispose qu'il n’y a pas délit si le contre- 
facteur administre la preuve de sa bonne foi. 
: Au contraire, les cas assimiliés, visés par l’ar- 


cle 4r de la loi de 18/44, n’ont le caractère délictueux 


que s'ils ont été accomplis de mauvaise foi, c’est- 
à-dire en connaissance du brevet relatif aux objets 
contrefaits. \ 
. 71. — C) Procédure. — Limitons nos remarques 
à quelques vues sommaires sur : 4) le droit de 
poursuite ; b) la saisie ; c) la prescription’ de l’ac- 
tion en contrefaçon. 

a) Droit de poursuite. — C’est le tribunal correc- 


tionnel qui connaît des délits de contrefaçon ; et 


2 


ce tribunal statuera valablement en pareil cas sur 
les exceplions qui seraient tirées par le prévenu 
Soit de la nullité ou de la déchéance du brevet, soit 
des questions relatives à la propriété dudit brevet. 
Au point de vue de son exercice, le droit de 


_ poursuite en contrefaçon appartient au propriétaire 


du brevet. Si le propriétaire du brevet est un cession- 


naire, l’action en contrefaçon ne pourra être exercée 


par ce dernier que s’il a rendu cette cession oppo- 
sable aux tiers par la publicité prescrite: Quant au 
simple licencié, on sait (suprà, n° 56) qu'il ne pos- 
sède pas, en principe, l’action en contrefaçon. 

_ Bien que la contrefaçon constitue un délit, le 
ministère public ne peut exercer l’action correc- 
tionnelle pour l'application des peines édictées ‘en 
cas de contrefaçon que sur Ja plainte de la partie 
lésée. Mais il n’est pas nécessaire que la personne 
lésée se constituer partie civile ; il suffit qu’elle porte 


_ plainte au ministère public. 


Si la contrefaçon a été commise par une société 
ou dans les ateliers de cette dernière, la société, 
personne morale, ne peut être appelée devant le tri- 
bunal correctionnel pour y être condamnée à une 
peine (laquelle peut seulement frapper des personnes 


- physiques el sera prononcée, par exemple, contre 


l'agent qui, matériellement, a comiis le délit de 


contrefaçon). Mais la société peut être condamnée, 


comme civilement responsable, au 
dommages-intérêts. 

Des poursuites peuvent être exercées en vertu d’un 
brevet expiré, pourvu que l'acte de contrefaçon 
incriminé soit antérieur à l’expiration du brevet, 

b) La saisie. — Pour administrer la preuve de la 


payement des 


contrefaçon, le propriétaire du brevet peut employer 


ious les moyens en sa possession. 

Mais il existe un mode de preuve spécial, le plus 
souvent employé, c’est la description par huissier de 
l’objet contrefait, avec ou sans saisie. \ 

Aux termes de l’article 47 de la loi de 1844, « les 
propriétaires de brevet pourront, en vertu d’une 
ordonnance du président du tribunal de première 
instance, faire procéder, par tous huissiers, à la dési- 
gnalion et description détaillées, avec ou-sans saisie, 
des objets prétendus contrefaits. L'’ordonnance sera 
rendue sur simple requête, et sur la représentation 


du brevet; elle contiendra, s’il y a lieu, là no 


À A jee à 
' 


tion d’un expert pour aider l'huissier dans sa. 
scription ». Sins à 
L'option entre la saisie description (qui const 
simplement la contrefaçon et laisse les objets argués 
de contrefaçon entre les mains du possesseur) et Ia: | 
saisie réelle (qui aboutit à la mise sous scellés et : 

dépôt au greffe de l’objet prétendu contrefait) appar: : 
tient non pas à celui qui se prétend victime de la | 
contrefaçon, mais au président du tribunal civil qu; | 
le plus souvent, n'autorise pas la saisie réelle. 

Étant un acte de juridiction gracieuse, l’ordo 
nance rendue à cet égard (sans que le contrefacteur 
ait été entendu) n’est susceptible d'aucun recours, | 
du moins dans l'opinion dominante. Mais en cas dep 
difficultés dans l'exécution de l’ordonnance, um | 
référé peut être introduit devant le président. = 

La saisie réelle, si elle est accordée, peut porter 
sur les produits contrefaits, ou même sur les instru 
ments ou machines servant à réaliser la contrefaçon. 
Quand ïil s’agit d’une contrefaçon de procédé, lai 
saisie réelle peut porter sur les instruments servant 
à mettre en œuvre le procédé ou sur le produit réa- 
lisé grâce au procédé, Le président peut ordonner 
saisie réelle en quelque lieu que soit la chose à saisi 
et entre les mains de quiconque. 

Pour limiter le nombre de saisies injustifiées ot 
peu sérieuses, l’article 47 de la loi de 1844 permet 
au président du tribunal civil d'imposer au requ 
rant le versement d’un cautionnement qui devra êt 
consigné avant la saisie. Ce cautionnement sera to 
jours imposé à l'étranger breveté qui demande u 
saisie. à 

Pour metire le saisi en mesure de se défendre 
lorsqu’après la saisie il sera assigné en contrefaçom: 
il doit être laissé copie, au détenteur des objets décrits 
ou saisis, tant de l'ordonnance que de l'acte consta- 
tant le dépôt du cautionnement, le cas échéant : Le 
tout à peine de nullité et de dommages-intérêtsi 
contre l'huissier (L: de 1844, art. 47 in fine). 2 

La saisie doit, à peine de nullité, être suivie d’une 
assignation devant le tribunal civil ou correctionnel! 
dans le délai de huitaine augmenté d’un jour pari 
trente kilomètres de distance entre le lieu où sed 
trouvent les objets saisis ou décrits et le domicile 
du contrefacteur, recéleur, introducteur ou débitant. 
saisi, Le défaut d’assignation consécutive à la saisie,| 
ou bien une assignation tardive, rendent la saisied 
annulable. En outre, le saisi est fondé à exercer une 
action en dommages-intérêts contre le requérant. | 

c) Prescription de l’action en contrefaçon. = 
S'agissant d’un délit, l’action appartenant au bre: 
veté se prescrit par trois ans pour l’action correction- 
nelle. La même prescription joue pour l’action civile 
(Répert. prat. Dalloz, loc. cit., n° 422; Picot, op 
CU PTT 0) 


ki À 


32. — D) Peines. — Le délit de contrefaçon :esi 


puni d’une amende de 100 à 2 000 francs (L. des 
1844, art. ho). 

Dans certains cas où la culpabilité du contrefac-: 
teur est jugée particulièrement grave, un emprison: 
nement d’un à six mois s'ajoute à l’amende précitée: 
C’est ce qui a lieu, d’après l’article 43 de la loi de 
1844 

Ou bien lorsqu'il y a récidive (c’est-à-dire lorsqu'il 
a été rendu contre le prévenu, dans les cinq année: 
antérieures, une première condamnation pour un des 
délits prévus par la loi de 1844); | 

Ou bien encore si le contrefacteur est un ouvrie! 
ou un employé ayant travaillé dans les ateliers 01 
dans l'établissement du breveté, ou si le contrel 


| facteur, s'étant associé avec un ouvrier ou x 


\ 


mployé du breveté, a eu connaissance, par ce 
dernier, des procédés décrits au brevet. Et, dans ce 
pérnier cas, l’ouvrier ou l'employé pourra être pour- 
ivi comme complice. À 
. Non-cumul des peines. — Aux termes de l'ar- 
Ï le 42 de la loi de 1844, les peines établies par’ 
adite loi ne pourront être cumulées. Le législateur 
précise lui-même la portée de cette règle. Elle signi- 
ie que si le contrefacteur, à l’occasion d'un même 
genre d'activité, a commis plusieurs délits simul- 
-tanés ou successifs, un@ seule peine (la plus forte) 
sera prononcée pour tous les délits antérieurs au 
premier acte de poursuite. 
… Circonslances atténuantes. L'article 463 du 
Code pénal sur les circonstances atténuantes pourra 
“toujours être appliqué aux délinquants (L. de 1844, 
art. 44). 
F 


© 73. — 2. Les réparations civiles. — La juridic- 
diction civile n'a pas à se préoccuper de la bonne 
ou mauvaise foi du contrefacteur ; fondée sur l’ar- 
ticle 1382 C. civ., la responsabilité de ce dernier est 
engagée, fût-il de bonne foi. 
… En dehors des sanctions pénales dont nous venons 
de parler (amende et, exceptionnellement, prison), 
la contrefaçon donne ou peut donner lieu à une 
\triple sanction civile : 3 

a) Confiscation des objets reconnus contrefaits ; 
- b) Dommages-intérêts à la victime de la contre- 
façon ; : : + 

c) Publicité du jugement. 


+ 


74. — Confiscation. — Même si le prévenu 
acquitté pénalement et reconnu non coupable du 
délit de contrefaçon (et à plus forte raison s’il a été 


condamné pénalement), le juge correctionnel doit 
obligatoirement prononcer la confiscation des objets 
reconnus contrefaits, et, le cas échéant, celle des 
instruments et ustensiles destinés spécialement à 
leur fabrication. 

- Cette confiscation sera également prononcée 
le juge civil. 

La confiscation, en effet, n'est pas une peine 
mais une réparation civile elle ‘constitue en 
quelque sorte un dédommagement complémentaire, 
puisque les objets confisqués doivent être remis 
au breveté (L. de 1844, art. 49, 2° al.) (Cass., 
Hijany. 1870 : D. P., 56, 1, ro). 


par 


75. — Dommages-intérêts. — La confiscation n’est 
généralement pas de nature à réparer suffisamment 
le préjudice causé au breveté par le contrefacteur. 

Aussi le tribunal peut-il accorder à la victime des 


 dommages-intérêts en espèces. Le quantum des 


dommages-intérêts est laissé à l'appréciation des 
juges du fait. Pour le fixer, le juge tient compte 
en particulier de l'importance du préjudice subi 
par la victime, du temps pendant lequel s’est pour- 
suivie la contrefaçon, de la valeur des objets con- 
fisqués attribués au saisissant. 


est 


Déchéances. Den: 
AUDE 
Section 1°. — Obligations du breveté. 

i Li 
. T8. — Principe. — L'art. 82 de Ja loi de 1844 0 
impose au breveté, sous peine de déchéance totale 
de ses droits, une triple obligation : Le 
1° Payement de taxes annuelles ; 74 ra 


2° Nécessité d'exploiter l'invention ou découverte; 
3° Interdiction d'importation (ou défense d’intro 
duire en France des objets fabriqués à l'étrange 
semblables à ceux qui sont garantis par le brevet). US 


79 — 1° Payerent de taxes annuelles, — Sous le! | 
régime actuel (L. de 1844, art. 4 et 32 modifié ; 
décret du 6 déc. 1926 ; L. 27 déc. 1927, art. 37 3 : ON 
L. 31 déc. 1931, art. 5x), la prise et l'exploitation ! 
d’un brevet d'invention donnent lieu au payement 
de taxes annuelles dont le montant progresse par 
"périodes quinquennales. En voici le tarif : Lt 

a) Pour la première année, à compter du dépôt … 
de la demande, 350 francs (se décomposant en 
100 francs au profit de l'Etat et 250 francs, à titre : 
de taxe de publication, au profit de l'Office national 
de la propriété industrielle. Si le brevet n’est pas 
délivré, le montant de la taxe de publication est 
restitué au demandeur). PS 

Pour chacune des deuxième, troisième, quatrième 
et cinquième années : 300 francs. AIS 

Pour chacune des sixième à dixième annuités :. 
hoo francs. ! à LE ESRE 

Pour chacune des annuités ultérieures (onzième à . 
quinzième) : 5oo francs. . LR 

Ainsi donc, pour un brevet de quinze ans; le. 
montant cumulé des annuités représente 6 050 francs. 

b) Chacune des annuités précitées doit être versée: 
la première en même temps que le dépôt de la 


demande ; les suivantes avant chaque anniversaire Dir ; 
de cette demande. TEE 
Toutefois, par esprit de tolérance, les textes ‘: 


accordent à l'intéressé, pour le payement de la 
deuxième annuité et des suivantes, un délai de grâce pa 
de trois mois (L. de 1844, art. 32 modifié) que l'ar- +» 
ticle 2 de la loi du, 4 avril 1931 porte à six mois, 
une fois mise en vigueur en France la convention … 
internationale signée à La Haye le 6 novembre 1925. | 
Mais en cas de payement tardif de l’annuité, le bre … 
velé verra celle-ci majorée de 10 francs par mois 
de retard commencé. SE] 
c) Lors de la délivrance du brevet ‘d'invention, 
le demandeur doit acquitter, en outre, une taxe de. 
délivrance de ro francs. Faute de l’acquittement de 
cette taxe dans un délai de trois mois à dater de la 
notification »Aressée à cet effet au demandeur, la 
demande ser réputée non avenue, et la taxe versée 
lors du dépôt de la demande restera, dans ce cas, 
acquise au Trésor (L. 26 juin 1920, art. 3). RTE 
d) S'il s’agit non pas d’un brevet d'invention, 
mais d’un certificat d'addition, la demande de ce 
certificat donne lieu au payement d’une somme de 
300 francs (ro0 francs pour l'Etat et 200 francs pour 
l'Office national de la propriété industrielle, à titre 
de taxe de publication. Il n’y à pas d'annuités à 
payer). 16 : PIE 
e) L'une des principales réformes envisagées par 
le projet de loi pendant devant les Chambres serait 
la suppression des annuités exigibles pour la con- 
servation du brevet, et leur remplacement par une 
taxe unique de 1000 francs, payable tout entière 
lors du dépôt de la demande et qui protégerait l’in- 
vention pendant vingt ans. ; . 
Cette taxe unique ferait disparaître les difficultés 


4 soulevées par la déchéance et le problème de la res- 
tauration des brevets tombés en déchéance par le 
versement des annuités arriérées. En outre, le taux 
réduit de la taxe unique (x 000 francs pour vingt 
ans, au lieu de 6050 francs, actuellement, pour 
quinze ans) serait avantageux pour les inventeurs. 
Mais, contre cette réforme, on objecte, d’une part, 
_ que le versement immédiat de 1 000 francs (au lieu 
de 350 francs actuellement, pour la première année) 

représentera pour les inventeurs, souvent peu for- 


| \tunés, un effort trop rude, D'autre part, avec la taxe 


unique, tous les brevets seront en vigueur et demeu- 

reront vivants pendant vingt ans. Cette masse de 

brevets vivants et non déchus, dont beaucoup ne 

seront pas utilisés (actuellement, au bout de la sep- 
 tième année, 17 pour 100 seulement des brevets sur- 
vivent) causeront une grande gène à l’industrie et 
_ aux nouveaux inventeurs (voir sur ce point les inté- 

ressantes remarques de'M. le sénateur Plaisant, rap- 
_ port précité déposé le 14 février 1933 sur le bureau 
du Sénat). \ ; 


80. -— 20 Nécessité d’exploiter Finvention ou 


découverte. — Ee breveté est soumis, à cet égard, 

à une double obligation. 

D'une part, il doit, dans le délai de deux ans au 
_ plus tard (porté à trois ans par l'effet de la conven- 
tion internationale de 1883 et de la loi du 1° juillet 

1906), à dater du jour de la signature du brevet, 
exploiter en France sa découverte ou invention. 
D'autre part, une fois l’exploïtations commiencée 

dans les délais prescrits, le breveté ne doit pas cesser 
son exploitation pendant plus de deux années (por- 
tée à trois années par la convention susdite) consé- 
.cutives. 

* Mais le délai reste fixé à deux ans (et non à trois 

l\ ans) pour les brevetés en France de nationalité 

_ étrangère et non ressortissants de la convention 

d'union de 1883 (v. infrà, n° 88). 

: L'exploitation du brevet requise par la loi doit être 

sérieuse, c'est-à-dire non simulée et présenter un 
caractère industriel ou commercial. 

_:: Peu importe qu’elle ne soït pas faite par le bre- 

. vété lui-même, il suffirait que l’objet du brevet soit 

“exploité par le concessionnaïre d’une licence. 

. … Cependant, la loï (L. de 1844, art. 32, 2°) permet 

au breveté de se soustraire impunément à l’obliga- 

tion d’exploïter s’il « justifie des causes de son imac- 

RO DT. 

Les causes légitimes d’empêchement que le bré- 
xeté est admis à invoquer pour justifier son défaut 
d'exploitation sont laissées à l'appréciation des tri- 
bunaux. Le juge accueillera évidemment les cas de 
force majeure (guerre, révolution, etc.). Mais ül 
pourra aussi tenir pour une cause légitime d’absten- 
_ tion certaines circonstances moins inéluctables én 
+ apparence (maladie de l'inventeur, son défaut de 
ressources, la concurrence triomphante d’autres 
produits, etc.). ; 
La preuve du défaut d'exploitation incombe au 
demandeur en déchéance. 
La nécessité d'exploiter le brevet délivré se justifie 
par cette idée que, si l'inventeur n'utilise pas indus- 
_triellement sa découverte protégée, il gêne sans 
motifs la liberté de l’industrie et prive la société du 

bénéfice de son invention. 10) 

_ Notons que le projet de réforme en instance devant 
le Parlement étend la nécessité d’exploiter au con- 

_cessionnaire d’une licence (art. 46 du projet soumis 
en dernier lieu au Sénat). 


. 81. — 3° Défense d'importer de létranger des 
… objets semblables, Cette troisième obligation im- 


posée au breveté à été inspirée par lé souci d 
à Ja main-d'œuvre française le monopole de la fa 
cation des objets brevetés vendus en France. 
Elle ne revêt plus aujourd'hui qu’une portée 
restreinte, attendu qu’en vértu de la convention | 
internationale de 1883 les inventeurs français - ù à 
étrangers ressortissant de l’un des Etats signataires 
de la convention peuvent valablement importer en! 
France des objets fabriqués dans un des Etats de? 
l’Union et semblables à l’objet breveté en Fra 
(v. infrà, n° 88). A CODE 
Au surplus, l’articlé 32 in fine de la loi de 1844 | 
prévoit lui-même certaines dérogations à la défense 
d'importer. Le ministre du Commerce peut autoriser 
l'introduction en France : 1° des modèles de ma:| 
chines ; 59 des objets fabriqués à l'étranger destiné 
à des expositions publiques cu à des essais fäits avec à 


l’assentiment du gouvernement, : * + 
Section II. — Déchéances. À 


82. — Différence avec les nullités de brevets, = 
A la différence de la nullité qui opère rétroactive-| 
ment, sa cause résidant dans un vice sonterparain 
de là demande de brevet (v. supra, n° 31 et 4), 
déchéance qui résulte d’un fait postérieur à ce 
demande n’atteint le brevet qué pour l’avenir. 
déchéance est une sorte de résiliation du brevet 
pour l'avenir. Un brevet déchu a valablement existé 
jusqu’au jour où la cause de déchéance s’est pro: 
duite. Re 


83. — Causes de déchéance. 
l’article 32 de la loi de 1844, sera déchu de tous : 
ses droits le breveté qui n’aura pas satisfait à l’une : 
ou l’autre des troïis obligations précisées par Îe 
même article (v. suprà, n®% 79 à 81). u | 
a) Défaut de payement d'une annuuté. — La! 
déchéance est encourue si le breveté ne paye pas 
chacune des taxes annuelles (à partir de la seconde; ! 
car la première est versée avant la délivrance du] 
brevet) au jour prescrit, c’est-à-dire à l’anniver- | 
saire du dépôt de la demande de brevet, ou au 
plus tard avant l'expiration du délai de grâce quii 
suit cet anniversaire. SAR à 

Sauf cas de force majeure, la déchéance résultant 
du défaut de payement dés amnuités dans le dél&i 
legal est absolue et irrévocable. Le payement des 


K 


annuités arriérées ne saurait couvrir cetté déchéance 
(Répert. prat. Dalloz, loc. cit., n° 254). ; 
D'application étroite, la déchéance n'est pas 
encourue lorsque le payement cumulé des annuités 
à échoir, prescrit par l’article 4 de la loi de 1844| 
en cas de cession de brevet, est effectué tardivement, , 
b) Défaut d'exploitation pendant trois années: 
consécutives, sauf cause légitime (v. suprà, m° &o)., 


. Une fois la déchéance encourue, elle ne saurait être» 


couverte par 
18 juin 1887). 

En cas d’exploitation interrompue, le point de 
départ de l’inexploitation se place au jour du der-- 
mier acte d'exploitation! | 

c) Importation d'objets semblables. Cétte im- 
portation (v. suprà, n° 8x) n'est une cause de 
déchéance que si elle à lieu du fait où du consen-! 
tement de celui où de l’un de ceux à qui appartient | 
le brevet. 2 

L'importation par le licencié n’est pas une cause : 
de déchéance du brevet (Répert. prat. Dalloz, loc. 
CU SDL Corn) | 


une reprise de l'exploitation (Cass.,, 


S4. —— Actions en déchéance. _— Au point de vue 
de l'exercice de cette action, de l'intervention du| 
‘ ministère public, de la compétence, de la publicité! 


À | 


‘ 


4 dans les expositions. 

ÿ 85. — Utilité. — Parfois, l'auteur d'une décou- 
xerle voudra, tout en évitant une prise immédiate 
de brevet qui l'obligerait à supporter des frais et 
taxes assez élevés, profiter d’une exposition pour 
donner une certaine publicité à son invention, sans 


ie cette divulgation fasse tomber la découverte | 


nt il entend se réserver au moins momentané- 
ent le monopole) dans le domaine publie et la 
rende non brevetable par la suite. 
… C'est à ce besoin que répond le régime organisé 


par la loi du 13 avril 1908 et le décret du 17 juillet 


1908. 

Ë 

"+ S6. — Régime, — Une protection temporaire est 
accordée aux inventions brevetables (ainsi qu'aux 
dessins et modèles industriels ou aux marques de 
fabrique) qui seront régulièrement admises aux expo- 
“itions soit étrangères internationales, ‘officielles ou 
officiellement reconnues, soit organisées en France 
ou aux colonies, avec l’autorisation de l’administra- 
ion ou avec son patronage. 

_ Cette protection s'étend aussi bien aux étrangers 
qu'aux Français. 

» Elle dure douze moïs à dater de l'ouverture offi- 
cielle de l'exposition et 1 pour effet d’assurer aux 


exposants ou à leurs ayant cause, à l’exception du 


‘droit de poursuite, et pendant douze mois à dater 


de l'ouverture officielle de l'exposition, les mêmes | 
droits que leur conférerait le dépôt légal d’une | 


demande de brevet d’invention, sans préjudice du 


brevet qu'ils peuvent prendre avant l'expiration du | 


dépôt précité. 
y s æxposants qui voudront jouir de la protection 
temporaire devront se faire délivrer un certificat de 
‘garantie qui constatera que l’objet pour lequel cette 
ection est demandée se trouve réellement exposé. 
L'autorité qualifiée pour la délivrance du certificat 
est : s’il s’agit d’une exposition internationale, l’au- 
torité chargée de représenter officiellement la France 
à l'exposition; s’il s'agit d’une exposition organisée 
en France, l'Office national de la propriété indus- 
trielle pour Paris et le département de la Seine, le 
préfet quand l'exposition a lieu au chef-lieu d’un 
‘autre département, le sous-préfet quand elle a lieu 
au chef-lieu d’arrondissement (L. 13 avril +908, 
art. 2; décret du r7 juill. 1908, art. 1°). - 
* La demande du certificat de garantie doit être faite 
au cours de l'exposition et, au plus tard, dans les 
trois mois de l’ouverture officielle de l'exposition, si 
sa durée excède ce délai. 

Elle sera accompagnée, pour les expositions ou- 
vertes en France : 1° d’une description exacte en 
langue française des objets à garantir et, s'il y à 
lieu, des dessins desdits objets; les descriptions et 
dessins doivent être établis par les soins des expo- 
sants ou de leurs mandataires qui certifieront, sous 
leur responsabilité, la conformité des objets décrits 
ou reproduits avec ceux qui sont exposés; 2° d'une 
attestation descriptive signée du commissaire de 


exposition ou de l'autorité chargée de délivrer le, 


certificat d'admission, constatant que les objets pour 
lesquels la protection temporaire est requise sont 
réellement et régulièrement exposés, 

La délivrance du certificat est gratuite (décret du 
_juill. 1908, art. 2). 


itre V. — Protection provisoire des inventions | 


Li 
1 
\ 

À 


Les ’démianties de 


réquisition par les soins de l'Office national  " 
de la propriété industrielle. | TRS 


Chapitre VI. — Etrangers. — Droit international. ù 


87, — Etrangers. — En principe, tout étranger 
peut prendre un brevet en France aux mêmes condi- 
tions el moyennant les mêmes formalités que celle 
imposées aux Français (L. de 1844, art, 27 et »8) 
. D'autre part, l'auteur (Français ou étranger) d'une : 
invention ou découverte déjà brevetée à l'étranger 
pourra, aux termes de l’art. 29 de la loi de 1844, | 
obtenir un brevet en France, sans que la durée de 
ce brevet puisse excéder celle des brevets antérieu- 
rement pris à l'étranger, Mais cette règle de la durée : 
solidaire des brevets, pris d’abord à l'étranger pui 
en France, ne s'applique plus qu'aux pays non rés 
sortissanis de l'Union de Paris du 20 mars 1883 
Quant aux Etats adhérents à cette Union (v. infr 
n° 88), ils sont sous le régime de l'indépendance de 
brevets, c’est-à-dire qu’ « un brevet demandé dans 


vant, et abstraction faite des causes de déchéance qu 
lui seront propres, sa durée normale, indépenda 
de celles qui pourront mettre fin aux brevets an 
rieurèément obtenus pour la même invention dan 
les autres Etats, adhérents ou non à l’Union 
(Répert. prat. Dalloz, loc. cit., n° 114.) 


88. — Conventions internationales. — Une co 
vention internationale d'union pour la protect 
de la propriété industrielle a été signée à Paris 
20 mars 1883. Elle a été revisée par trois actes 
additionnels signés à Bruxelles le 14 décembre 1900 
à Washington le 2 juin 1911, enfin à La Haye 
6 nov. 1925. La convention mère et ses actes addi- 
tionnels ont été déclarés applicables en France par 
des lois particulières, peu 

Au 1% janvier 1923, l'Union générale comprenait 
notamment les pays suivants: Allemagne, Autrich 
Belgique, Etats-Unis, France (Algérie et colonies, 
Maroc français, Tunisie), Grande-Bretagne, Hongri 


Italie, Japon, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Roumanie, Serbie, Suède, Suisse 
Tchécoslovaquie. 


La convention de 
rieures visent d’une façon générale à organiser un 
droit commun international en faveur des inven-, 
teurs. US | ) 1 EEE 

Plus particulièrement ces accords internationaux : | 
: Créent un délai de priorité de douze mois pour la. 


prise des brevets identiques dans plusieurs des Etats 
contractants (v. suprà, n° 22); Le 304 
Ecartent, au profit des ressortissants de l’Union, 
l'interdiction faite am breveté (L. de 1844, art. 39, 
3°), sous peine de déchéance, d'importer de | 
l'étranger des objets semblables à ceux garantis par 
son brevet (v: suprà, n° 8x); ; 
Elèvent à trois années la période de non-exploi- 
tation (fixée à deux ans par l'art. 82, 2° de la loi de | 
1844) de la découverte ou invention qui entraîne 
déchéance des ‘droîts du breveté (v. suprà, n° 80); 
Soustraient les œessortissants de l’Union aux effets 
de la durée ‘solidaire des brevets pris en pays divers 
pour une même invention, tels qu'ils sont organisés 
par lart, 29 de la loi de 1844 (v. suprà, n° 87); 
Obligent les Etats contractants à accorder une 
protection “temporaire aux äinventions brevetables 


A À © Index alphabétique. 


CODE CANONIQUE : 11, 12. 


roles de les D osiions internationales off | 
cielles ou officiellement reconnues organisées sur 


eur territoire (v. supra, n° 86). 
89. 


_ rales que celles de la loi française. — ‘Aux termes 

_ de l’article 1 de la loi du 4 avril 1981, « les Fran- 
I çais peuvent revendiquer l'application à leur profit, 
. : en France, en Algérie et dans les colonies françaises, 
des dispositions de la convention internationale pour 

la protection de la propriété industrielle, signée à 

- Paris, le 20 mars, r883, ainsi que des arrangements, 
actes additionnels et protocoles de clôture qui ont 
modifié ou modifieront ladite convention, dans tous 

= les cas où ces dispositions sont plus favorables que 


… Ja loi française pour protéger les droits dérivant de 
ne propriété industrielle ». 


Ao0 Législations étrangères, — On trouvera, 
| dans le Rapport déposé, le 14 février 1933, par M. le 


sénateur Plaisant, au nom de la Commission du: 


‘Commerce, sur le projet de réforme de la législa- 
tion des brevets d'invention (annexe n° 55, pp. Br et 
| suiv.) un bref résumé des dispositions légales con- 
# - cernant les brevets d'invention dans les principaux 

: pays étrangers (brevetabilité, demande, durée de 

Raoisien, taxes, nullités et déchéances,- etc). 
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Casuel 
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|CIERGES ET BOUGIES : 8. 56 US, 10 A0 A ee 
REVENUS PROFESSIONNELS DES 
MINISTRES DU CULTE : 1. 
REVENUS FIXES : 2. 
REVENUS VARIABLES : 3. 
SÉPARATION DES EGLISES ET 
2-7 DE L'ETAT: 214, 6,8. 
SIMONIE : 5, 12. 
TARIES ; 4, 7, 40. 
TAXES : 4, 7; 40. 
TRAITEMENT : 2, 5 


CONCORDAT : 2, 4, 5. 
CONSEIL D'ETAT : 7. 
DONATIONS : 9. 
DROIT CANONIQUE : 
EVÊQUE : 3, 8. 

JUGE COMPÉTENT : 7. 
LOI DU 18 GERMINAL AN X : 5. 
Lor DU 9 DÉCEMBRE 1905 : 4, 8. 
- OBLATIONS. OFFRANDES : 4, 


844,12; 


\ TT 


1. — La définition et la classification des revenus 
professionnels des ministres du culte intéressent le 
jurisconsulte à des points de vue divers, parmi les- 
quels ïl suffira de signaler l'impôt cédulaire sur 


les revenus des professions libérales et l'impôt géné- 


ral sur les revenus. 
* Les revenus professionnels des ‘ministres du culte 


_— Extension aux Français en France des | 
* dispositions des conventions internationales plus libé- 


i Liens ceux qu ’ils an en rélribution où. à 
‘casion des actes de leur ministère.” 


Les uns: sont fixes et les autres rebless 


2. —— Les revenus professionnels fires des minis 
du culte étaient constilués, sous le régime concor 
dataire, par le traitement qu'ils recevaient de l'Etat, 
dans des conditions analogues aux divers fonctions 
naires publics ; ; traitement destiné à pourvoir à le 
entretien et à les dispenser de demander à un tra 
vail étranger à leur ministère les ressources: nécess 4 
saires à leur subsistance. 

La loi de séparation du 9 décembre 1905 a me | 
primé les traitements ecclésiastiques et interdit pour | 
l'avenir aux départements, communes et établisses 
ments publics, aussi bien qu’à l’Etat lui-même, toute 
subvention cultuelle directe ou indirecte. 

Sous le régime de la séparation, les traitements 
ont été remplacées par des allocations fournies à 
ministres du culte par leur évêque, sous le titre de 
denier du culte, denier du clergé, ou toute autré 


dénomination. | 
Les recettes au moyen desquelles sont payées ces 
allocations proviennent des offrandes volontaire 


et variables des fidèles, recueillies, pour la plus 
grande parlie tout au moins, dans chaque paroisse}, | 
par les ministres du culte ou sous leur contrôle 

Ces offrandes sont centralisées entre les mains de 


l’évêque du diocèse, lequel dispose ainsi d’une! 
sorte de fonds commun qu'il gère et répartit. 
lui-même entre les diverses parties prenantes} 


Ce fonds commun permet à l’évêque, lorsqu'il con= 
fie tel poste, telle fonction, à tel ecclésiastique, 
déterminé, de lui servir une allocation dont le 
montant est fixé d'avance. L'on trouve ici les 
éléments d’une véritable obligation canonique à la 
charge de l’évêque et d’une véritable créance au 
profit de l’ecclésiastique. 4 

Sur la nature de ces allocations, cf. Cr a déc 
1912 et Conseil d'Etat, rr déc.-193r : D. C., t. 27 
col. 631 et note de M. Rouvière. Cf aussi v° « nu 
rances sociales », article de M. Aucusre River 
DAT 29. COIN 00010000: 4 


3. —— Les revenus variables sont nombreux, mais 
ils présentent tous ce caractère commun d’ être incer: 
tains et indéterminés, sinon dans leur taux, du moins 
dans leur perception. Le prêtre n’est jamais assuré 
de les recueillir; c’est pourquoi on les qualifie de 
casuels. 

Nous avons traité ailleurs d’ une catégorie très par: 
ticulière de ces revenus casuels, à l’article « Cierges 
et bougies » de’ce répertoire (r). Nous renvoyons le | 
lecteur à cet article et nous nous bornerons à pré- | 
senter ici la classification générale des divers élé- 


ments du casuel, afin de leur appliquer à tous) | 
les solutions déjà | 


7 


avec les distinctions nécessaires, 
proposées pour les offrandes de cierges. 


4. — Les revenus casuels des ministres du culte 
sont, aux termes du droit canon, ou bien des | 
offrandes et oblations volontaires, ou bien des obla- | 
tions {arifées également qualifiées de taxes. 

Cette distinction était très exactement formulée 
sous le régime concordataire (2); la substitution du 
régime de séparation au régime concordalaire n’a 
pas modifié le caractère essentiel des taxes et obla- 
tions, et l’on peut encore se référer utilement aux 
exposés juridiques antérieurs à la loi de 1905. 

Aujourd’hui comme alors, les offrandes et obla- 
tions peuvent se définir : des offrandes faites à l’au- 


(x) D: C., t. 29, col. 1328-1837, n°} 660: <| 
(2) Voir par exemple Dazroz, Code des lois poliliques | 
et administratives, 1891, v° « Culte »,. 0.132083. L 


HTLO Ni 1e 


l'es ON 


ù hors de l'autel, à la quête ou au tronc, pa 
otion ou pour l'administration des sacrements, 
ui. ont pour but de subvenir, dans une certaine 
lesure, aux frais du culle et à la subsistance de 
ministres. 


b. — A l’origine, toutes les oblations étaient 
libres et volontaires. L'Eglise possédait sous l'ancien 
gime, et notamment en France, des biens et reve- 
nus suffisants pour subvenir aux dépenses de l’ad- 
ministration des sacrements et de l’èntretien du 
alte. En conséquence, les fonctions ecclésiastiques 
Ktaient remplies gratuitement à l'égard des fidèles. 
… Et le crime de simonie, réprimé par l'autorité 
lière (x), consistait précisément à mettre les 
actes du ministère ecclésiastique à prix d'argent. 
! Mais l'interdiction faite aux prètres d'exiger une 
rétribution n'empêchait pas l'usage, parfaitement 
légitime, suivant lequel les fidèles contribuaient 
volontairement aux frais du culte et à l'entretien 
de ses ministres; ainsi déjà s'affirmait, parmi les 
revenus ecclésiastiques, l'existence d’une partie 
casuelle, 
- Les oblations sont expressément visées dans la loi 
du 18 germinal an X (2), qui les considère comme 
‘un accessoire du traitement des ministres du culte 
et qui les distingue, conformément à un usage déjà 
“ancien, en oblations libres et en oblations tarifées, 
les unes et les autres constituant le casuel. 
«+ La suppression de ce casuel fut plusieurs fois 
réclamée sous le régime concordataire. En 1865 
notamment, une pétition adressée au Sénat et qui 
n'eut pas de suite proposait de les remplacer par 
un supplément de traitement mis à la charge des 
communes. 


… 6. — Libres ou tarifées, les oblations étaient 
réparties, dans chaque‘ paroisse, entre le curé ou 
desservant et la fabrique. Les fabriques paroissiales 
ont disparu en 1905, avec les autres établissements 
ecclésiastiques, devant la loi civile. Du point de 
vue du droit séculier, réserve faite des règles et 
usages canoniques, la totalité des offrandes appar- 
tient aujourd'hui aux ministres du culte. 


| 


nr Lorsque certaines oblations devinrent obliga- 
toires, recevant ainsi le caractère de taxes plutôt 
que d'offrandes, elles furent limitées très exacte- 
ment par des tarifs. Un avis du Conseil d’Etat en 
date du 19 juillet 1900 (3) précise le caçactère de ces 
tarifs, les cérémonies auxquelles ils sont applicables 
et la manière dont ils doivent être établis. 
_ Aux termes de cet avis, les oblations tarifées con- 
stituent un traitement casuel pour les ministres du 
culte et une rétribution pour les employés d'église; 
et elles comprennent, pour les fabriques, à la fois 
une indemnité proportionnelle compensant les dé- 
penses nécessitées par chacune des cérémonies sus- 
ceptibles de taxation et un bénéfice qui forme l’une 
des recettes du budget de ces établissements. 
Elles sont exigibles en justice, et les actions en 
recouvrement sont de la compétence du .juge de 
paix. ou du tribunal de première instance, selon le 
chiffre de la demande (4). Le 
* L'avis de 1900 déclare même qu’elles participent 
de la nature de l'impôt, ce qui, en fout cas, ne 


4 (x) L'ordonnance de Blois chargeait les baïllis d’en pour- 
suivre la répression. 
(2) Art. 68. + ; 
M6) Répertoire général du droit français, par CARPEN- 
TIER, 1901, v° « Culte », n° 287. 

(4) Trib. paix Sancerre, 20 mars 
75 ; — cf. Répert. Dalloz, v 


D."P;, 1875. 
593, et 


‘1874 
« Culte », n° 


F 


_ l'Etat, sur laquelle est fondé tout le régime de - 
la séparation. de. RIT ERER 
9. — Appliquant ces principes, nous conclurons: 


ENT Hé 1h pr +4 


ñ 


pourrait plus être admis depuis la loi RU 
Il ajoute qu'elles sont soumises aux règles de la * 
comptabilité publique et que leur produit est, pour 
les fabriques, un droit auquel elles ne sauraient 
valablément renoncer. 1198 
Très correctement enfin, l'avis reconnaît qu'il est 
de règle que l'administration des sacrements est 
essentiellement gratuite et qu’elle ne peut donc pas 
être comprise dans le tarif. Mais, au contraire, le | 
tarif d’oblations s'applique légitimement : 1° aux 
cérémonies qui s'ajoutent aux sacrements, comme Vel 
les messes de mariage; et 2° aux cérémonies étran  ® 
gères à l’administration des sacrements, comme les | FE 
funérailles et sépultures, ainsi qu'aux services et 
solennités passés en coutumes, aux obits et anniver- 
saires, messes ordinaires et de fondations, vêpres ete 
saluts, recommandations au prône. - \ "EPIRERS 
Dans un précédent avis, le Conseil d'Etat avait 
indiqué qu'il y a lieu d'insérer dans un tarif d’obla- 
tions une disposilion établissant la gratuité des ser- 
vices religieux pour les indigents (r). Fi 


8. — Que subsiste-t-i] actuellement de ces règles 
si soigneusement précisées naguère par le Conseil ?. 
d'Etat, et dans quelle mesure la séparation des 
Eglises et de l'Etat a-t-elle modifié le caractère juri- + 
dique des offrandes et oblations ? si: 

Il ne faut pas oublier, en effet, que les offrandes 
et oblations sont une institution ecclésiastique 
régiée par le droit canonique et que le droit séculier 
ne pouvait intervenir que pour assurer le respect de : LS 
la loi ecclésiastique et déterminer les conditions de 
son application. te NON 

Les deux principes qui dictent la réponse à la ques- 
tion posée sont donc : L'RE 20 

1° Que les offrandes et oblations, tant libres et ” 
volontaires qu'obligatoires et tarifées, peuvent tou- 
jours être acquittées valablement, et même, pour les” 
oblations tarilées, réclamées en justice. Ainsi l'exige 
la liberté du culte, formulée et garantie par la loi  : 
du 9 décembre 1905, art. 1°. es 

29 Maïs qu'elles ne gardent plus ce caractère. 
légal, cette valeur juridique, que dans le champ du 
droit privé. Non seulement ïl ne peut plus être 
reconnu aux oblations tarifiées aucune analogie avec 
l'impôt, mais on ne doit plus les soumettre aux 
règles de la comptabilité publique. Et surtout les AE 
tarifs sont désormais établis par les évêques en. 
pleine liberté, sans qu'il soit besoin de l’approba- 
tion du gouvernement. Ainsi l'exige la laïcité de. 


»7 


être exigées par les ministres du culte, ‘mais une 
fois qu’elles ont élé données et reçues, elles ne 
“peuvent pas faire l’objet d’une répétition. Leur paye- 
ment, en effet, n’est pas un payement de l’indu, 
c’est-à-dire un payement sans juste cause, La cause : 
réside dans l'intention libérale, dans la volonté du 
donateur de donner gratuitement. Ce sont des dona- 
tions, et les donations sont irrévocables (GC. civ. 894). 


10. —— Mais les oblations tarifées, les taxes, ne 
sont pas de simples libéralités ; elles sont le prix 
d’un service rendu. Leur payement a pour cause 
l'acte réciproque accompli par le ministre du culte; 
il est l'exécution d’un contrat exprès ou tacite formé 
sur la base du do ut facias. Elles peuvent donc, 
après la loi du g décembre 1905 comme auparavant, 


(x) Note du Conseil d'Etat, 25 juillet 1883. Cf. Répert. 


Dalloz, précité. 


nées. sd justice. Et jar nine Je | 


‘tuél, pourvu, dans exe nie du calice, 


«| ele intéressé au payement, 
or ‘constater soit l’accord des parties, soit l'exécution 
nu le Dore du culte de la prestation qui lui 


a De ail régulièrement établi par l'autorité ecclé- 

(Se siastique limite le montant de la réclamation en 

justice. Tout ce qui serait payé en plus du tarif ne 

…. Je serait qu’à titre volontaire et rentrerait dans æ 
cas des oblations libres. 


11. — Mais une objection se pose Ha objection. 
d'ordre canonique, mais que Je juge civil ne peut 
# cependant pas ignorer, puisqu'elle met en jeu pré- 

cisément la validité du contrat et l'existence de la 

juste cause du payement. Cette objection a un nom 
* caractéristique : la simonie. 
Fe La simonie est un sacrilèce inclu dans certaines 
conventions sur des choses spirituelles ou sur des 
choses temporelles connexes à des choses spirituelles, 
de semblables conventions étant prohibées en consi- 
dération de la religion (x). 
Le droit canonique distingue la simonie de droit 
divin et la simonie de droit ecclésiastique. 
La première suppose la volonté consciente et for- 
. melle d’acheter ou de vendre pour un prix temporel 
une chose intrinsèquement spirituelle (par exemple 
| des sacrements, la juridiction ecclésiastique, des 
_indulgences, etc), ou bien une chose temporelle 

À) _ liée à une chose spirituelle de telle façon que la 
ni. * chose temporelle ne puisse absolument pas exister 

sans la chose spirituelle (par exemple un bénéfice 
_ ecclésiastique), ou bien que la chose spirituelle con- 
_ stitue, au moins pour partie, l’objet de la convention 
_ (par exemple la consécration dans la vente d’un 
1 calice consacré) (2). 
wi La seconde consiste à donner des choses tempo- 
+ "relles attachées à une chose spirituelle contre d’autres 


_ de même nature, ou bien des choses spirituelles 
s contre d’autres choses spirituelles, où bien même 
_ des choses temporelles contre d’autres choses tempo- 


relles, lorsque ces transactions sont prohibées par 
l'Eglise pour éviter le risque d'i irrévérence envers 
î Re les choses spirituelles (3). 
«ts. Il peut y avoir simonie dans toute vente, tout 
‘échange. ., même non réalisés, même tacités, dès 
dors que l'esprit de simonie résulte des circonstances, 
ES ‘ _ sans être expressément manifesté (4). 
Les sanctions sont la nullité du contrat et l’obli- 
_ gation de restituer la chose dont la dation est enta- 
| chée de simonie (5). 


> 
mo 


La simonie peut-elle être absente des obla- 
tions et des taxes que nous venons d'étudier, soit 
_par exemple des honoraires donnés au ministre du 
culte pour la célébration de messes ou autres fonc- 
tions sacrées ? 

Le Code canonique le déclare formellement : 

Il n’y a pas simonie lorsqu'une chose temporelle 
n’est pas donnée en échange d’une chose spirituelle, 
mais à son occasion, en vertu d’un juste titre 
reconnu par les saints canons ou par une coutume 
légitime. Pas davantage lorsqu'une. chose temporelle 
est donnée en contre-partie d’une autre chose tem- 
porelle à laquelle est joint quelque chose de spiri- 

‘tuel, tel qu’un calice consacré, pourvu que le prix 
ne soit pas augmenté en raison de l'élément spiri- 


(x) VermEERson et 
Le n° À. 
ki (2)MCodez JC.) © 
(3) Ibid., c. 527, 
(4) Ibid., c. 728. 
(5) Ibid. c. 


CREUSEN, Epitome J. C., 1930, t. I, 


727, $ 14 


il suffitsau juge de. 


calice soit vendu à la valeur de la matière se u 


us de la er (x). | 
Et les canonistes expliquent cette règle en | rap} | 


« Le Seigneur | 


lant le témoignage de saint Paul : el 


ordonné que ceux qui annoncent l'Evangile vi 
de l’Evangile. » «2 | 
Ce droit, établi par Dieu eue ainsi qu si es 
manifeste “d'après le texte sacré, pose l’obligatie 
réciproque, pour le prêtre de remplir sa missioi 
d’apostolat et de sanctification à l'égard des fidèl 
et pour ces derniers de fournir au prêtre des con | 
tributions et des oblations. Pour écartér tout grief | 
de simonie, il faut et il suffit que l’argent ou ts 
autre chose temporelle soit donné, non pas 
échange, en contre-partie de la chose, “spirituel ; 
comme un prix mesurablé et mesuré du ministère | 
sacré, jnais en considération du ministre, de ses | 
besoins personnels, de son entretien convenable. ! 

En effet, l'Eglise, en qualité de société parfaite 
confère des fonctions, des ministères. Cela impliqn 
qu’elle pourvoit à l’entretien de ses ministres. Elk 
exerce ce devoir, cette « providence », tout au mo 

en partie, au moyen des contributions et des taxes 
qu’elle permet et même qu'elle prescrit. 

Pour certains ministères sacrés, elle veut qu'ils 
soient exercés de façon absolument gratuite. Ai si. 
en est-il de l'administration des sacrements. Mais. 
pour d’autres, elle se contente d'une gratuité moin$ | 
parfaite, en excluant seulement l’échange à titre 
d'équivalence, et elle munit le ministère d’un tit 
d'entretien du ministre. C’est une mutuelle obli 
tion de justice, pour le prêtre de remplir son 
ministère, pour les fidèles de subvenir à son entres | 
tien. Et c’est par leurs oblations, libres ou imposé 
selon le cas, que les fidèles remplissent leur obligas 
tion (2). ; 

Ces distinctions étaient exactement. observées par ! 
la jurisprudence séculière, sous le régime du Con: 
cordat. Elles ne s'imposent pas moins sous le régimé É: 


de la séparation. Ÿ 
, 2 P: Ravrer nu Many, “5 Hi 
professeur à la Facullé catholique de droit de Lyon. | 
Bibliographie. pe 
CARPENTIER, * Répertoire général du droit frençui s,.. 
vo « Culte ». à | 1 
Codex juris canonici. jo S ! 


Darroz, Code des lois politiques et administratives, | 
v® « Culte ». À | 

— Répertoire général de Pace v° « Culte »: il 

— Supplément au répertoire, v° « Culte ». À | 

Dalloz périodique, 1875, 1, 475. È 

Documentation catholique, t. 29, n° 660. ; 

eat et CREUSEN, Epitome juris canonic, | 
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CONSEILS DE PRÉFECTURE 


DÉCRET DU 8 SEPTEMBRE 1934 à | 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du ministre de l'Intérieur, 


Vu le décret en date du 5 mai 1934, pris en aptes | | 
tion de l'article 36 de la loi ce 28 féviier 1984 6) el} 


(x) Codez J. C.,e."780; 
(2) VErRmEERsCH et CREUSEN, 
(8) CEWDANC ENT 2 col 


loc. cit. 
154-156. 


nt extension des attributions juridictionnelles des 
nseils ‘de préfecture, notamment l'article 2, ainsi conçu : 
« Un règlement d'administration publique déterminera 

‘date à partir de laquelle le présent décret entrera en 
jueur, ainsi que les mesures nécessaires à son applica- 
on, notamment en ce qui concerne la procédure et les 
délais de recours » ; ; 
» Le Conseil d'Etat entendu, 
…  Décrère : 


+1 


à administrative des fonctionnaires des départements, com- 


f. nationaux. 


— Litiges d'ordre individuel concernant la situation 


_munes etétablissements publics autres que les établissements | 


A ART, 1%. — Les litiges d'ordre individuel relatifs à la | 
situation administrative des fonctionnaires des départe- 


ments, des communes et des établissements publics autres 
que les établissements nationaux ne peuvent être portés 
devant le conseil de préfecture que par voie de récla- 


mation contre une décision destinée à régler ladite situa- 


tion. 


… Si la décision est expresse, la ‘réclamation doit, à peine | 
de déchéance, être déposée au greffe du conseil de pré- | 
fecture dans le délai de deux mois à partir de la notifi- | 
cation de Ja décision attaquée, qui doit être jointe à la | 


requête introductive d'instance. 
Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur une 
réclamation par l'autorité compétente vaut décision de 


rejet. L'intéressé a alors deux mois, à partir de l'expira- : 
tion de ce délai, pour se pourvoir devant le conseil de : 


préfecture contre cette décision implicite. La date du dépôt ! 


de la réclamation est constatée par nn récépissé qui doit 
être produit à l'appui de la requête. | 


IL —— Contentieux 


DU 


des élections aux conseils généraux 


tion d'un membre au conseil général par un électeur du 
canton, par un candidat ou par un membre du conseil 
général a élé consignée dans le procès-verbal des opéra- 
tions ‘électorales, conformément à l'article 15 de la loi 
du 10 août 1871, ce procès-verbal doït être transmis dès 
sa réception par le préfet au greffe du conseil de préfec- 
. Les protestations peuvent également être déposées 
audit greffe dans les cinq jours qui suivent l'élection. 
= recours qui peut être fermé par le préfet, confor- 
mément à l'article 15 de la loi du 10 août 1871, pour 
inobservation des conditions et formalités légales, doit 
être déposé au greffe du conseil de préfecture dans les 
quinze jours qui suivent l'élection. 
La notification est faite par les soins du président du 
conseil de préfecture, dans les trois jours de J'enregis- 
trement de la protestation, au conseiller proclamé élu, qui 
est avisé en même temps qu'il a cinq jours pour tout 
délai à l'effet de déposer sa défense au greffe du conseil 
de préfecture, et de faire connaître s’il entend ou non 
user du droit de présenter des observations orales. 
Il est donné récépissé, soit des protestalions déposées 
au greffe, soit des défenses. , 
_ AnT. 3. — Le conseil de préfecture prononce sa déci- 
sion dans le délai d’un mois, à compter de l’enregistre- 
ment de la réclamation, et le président fait notifier ladite 
décision dans Ja huilaine de sa date aux parties inté- 
ressées et au préfet. 
S'il intervient une décision ordonnant une preuve, le 
conseil de préfecture doit statuer définitivement dans le 
mois à partir de cette décision. 
… Daris le cas prévu à l’article 4, le conseil de préfec- 
ture doit statuer dans le délai d’un mois, à compter 
du jour où le jugement sur la question préjudicielle est 
devenu définitif. | : 
* Ant. 4. — Lorsqu'une réclamation implique la solution 
d'une question préjudicielle, le conseil de préfecture ren- 
voie les parties à se pourvoir devant les juges compé- 
lents, et la partie doit justifier de ses diligences dans le 
délai de quinzaine ; à défaut de cette justification, il sera 
passé outre et la décision du conseil de préfecture devra 
intervenir dans le mois à partir de l'expiration de ce 
délai de quinzaine. 


Le recours au conseil d'État contre la déci- | 
ES TOUR ; * | 


* AnT. ». — Lorsque Ja protestation formée contre l'élec- | 


sion du conseil de préfecture est ouvert soit au pr 
soit aux parties intéressées. Il doit, à peine de nulli 
être déposé au secrétariat de la sous-préfecture ou de. 
‘préfecture dans le délai d'un mois, à partir@tle Ja noti- | 
lication de la décision. 
Le ‘préfet donne ‘immédiatement par la voie adminis- 
tralive connaissance -du recours aux ‘parties intéressées, en 
les prévenant qu'elles ont quinze jours pour ‘tout ‘délai, 
l'effet de déposer leurs défenses «an secrétariat de la \ 


à 
sous-préfecture ou de la préfecture. | 
Aussitôt ce nouveau délai expiré, le préfet transmet au 
ministre de l’intérieur, qui les atlrésse au conseil d'Etat, 
le recours, les défenses il y a lieu, le procès:verbal des 
“opérations électorales, la liste qui a servi aux émargements, | 
une expédition de l'arrêté attaqué, et toutes des autres 
pièces visées dans ledit arrêté ; il:y joint son avis motivé. - 
Les délais pour la constitution d'un avocat et pour la 
communication au ministre de l'Intérieur sont d’un mois 
pour chacune de ces opérations. CNT 
Le conseiller général proclamé élu reste en fonctions 
jusqu'à ee qu'il ait été définitivement statué sur la récla. 
mation. ja { 
Les dispositions contenues dans l'article 16 de la | 
du ro août 1871, modifiée par la loi du 8x juillet 1895, 
demeurent applicables à l'instruction et au jugement des 
recours portés devant le conseil d'Etat, | 
ART. 6. — Faute par le conseil de préfecture d'avo 
statué dans les délais fixés par les articles 8 et 4 ci-des 
la réclamation est considérée comme rejetée, «et les pa 
lies peuvent porter leur recours devant le conseil d’Eta 
Le recours ne sera plus recevable s'il est formé pl 
de cinq jours ‘après la notification du üessaisissement 
conseil de préfecture à laquelle le commissaire du go 
vernement près le conseil de préfecture doit faire procéder 
sans délai par les soins du préfet. Let 


Le 


JL — Dispositions diverses. 4 94 
Ant. 7. — Les dispositions de la loi du 22 juillet 1889 
sur la procédure à suivre devant les conseils de préfec: 
ture, modifiée par le décret du 26 septembre 1926 pri 
‘en ‘application de la loi du 3 août 1926, sont applicables 
aux ‘litiges énumérés par le décret susvisé du 5 mai 1934 
en tant qu'il n'y est pas dérogé par le présent décret. 
ART. — Sous réserve des dispositions transitoires | 
concernant les affaires encours, fixées par l'article 4 du 
décret susvisé du 5 mai 1934, les dispositions du présent 
tlécret n'entreront en vigueur avec celles dudit décret du 
5 onai 1934 qu'à partir du 1% octobre 1934. ro 
Anr. 9. — Le ministre de JIntérieur ‘est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal 
Officiel de la République française, 
Fait à Rambouillet, le 8 septembre 1934. | 
à AzperT LEBRUN. | 
Par le président de la République : A 
Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 
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Les Constitutions modernes. 4° édition entièrement | 
refondue, par Josepm DELpecn, professeur à l’Uni- 
versité de Strasbourg, et JULIEN LAFERRIÈRE, pro- 
fesseur à la Faculté de droit de Paris. — Tome VI: 
Les Etats-Unis d'Amérique du Nord. Les Etats de 
l'Union de l'Amérique du Nord. Librairie 
du Recueil Sirey. Paris, 1934. 
Le sixième volume des Constitutions modernes est con- 

sacré aux Etats-Unis d'Amérique du Nord et aux Etats de 

Union de l'Amérique du Nord. Suivant la méthode: 

employée avec un véritable succès par MM. Delpech et 

Laferrière, une notice historique précède les textes. La 

première. étude, consacrée aux Etats-Unis, contient un 

résumé remarquable du conflit avec l'Angleterre et des. 
circonstances qui ont conduit à Ia Constitution de 1787. La 
date de la notice (1* juillet 1937) pourrait laisser croire 
que la publication s’arrêtail à cette date : il n'en est rien, 


: à 2 à “été acquise en nie 1934, se. trouve 


reproduit p. 66. 
Il n'aurait pu être question de fee Nr les Cobttue 
tions des 48 Etals de l'Union de l'Amérique du Nord. Les 
auteurs ont été bien inspirés en se bornant à des analyses, 
à de façon à faire apparaître sur les questions importantes 
_ … Ja solution prédominante et ses principales variantes. C’est 
ainsi qu'on trouvera une analyse des dispositions consti- 
_tutionnelles sur la déclaration des droits, 
_frage, la distribution! des pouvoirs, le départerhent législa- 
tif, le département exécutif, le département judiciaire et 
le jugement de la constitutionnalité des lois, l'impeachment, 
_les finances, les droits populaires, l'initiative, le referen- 
 dum, Je recail des décisions judiciaires, la revision de = 
Constitution. 
_ Ges résumés analytiques constituent un travail considé- 
rable, dont l'intérêt est encore plus manifeste à une époque 


\ où chacun en France sent la nécessité de modifications a 


» apporter à nos lois constitutionnelles. Une fois de plus, 
. il convient de féliciter MM. Delpech et Laferrière de la 

_ publication de ce nouveau volume. 

LAN AUGUSTE River. 


Répertoire de droit international, publié par A. DE 
La Pranrcze et J.-P. NiBoyer, professeurs à la 
- Faculté de droit de Paris. — Supplément, publié 
par J.-P. Nisoyer. — Librairie du Recueil Sirey. 
Paris, 1934. 
ER Nous ayons déjà signalé la’ rapidité exceptionnelle avec 
_ laquelle avaient été publiés de 1929 à r93r les dix volumes 
du remarquable Répertoire de Droit international. À notre 
_ époque de perpétuelle évolution, les ouvrages juridiques, 
pour conserver toute leur valeur et documenter utilement, 
ont besoin d'être constamment complétés ou remaniés. Le 
Supplément publié par M. Niboyet, avec le même soin et 
_ la même science juridique que le Répertoire, est donc appelé 
à rendre de précieux services. Tout d’abord il contient 
ee des mots qui, malgré leur importance, n'avaient pu être 
. insérés dans le Répertoire, comme les mots-: Elablisse- 
ment (théorie de l'établissement), Ægyple, Souverains, 
. Traités (théorie générale), Tunisie. Ensuite sur beaucoup 
_ de points, des faits nouveaux, 
judiciaires se sont produits AeUelint une mise à jour 
indispensable : celle-ci a été minutieusement poursuivie 
jusqu'au début de l’année 1934 et se termine sur le projet 


de loi du 8 mars, 1934 concernant l'accord. franco-sovié- 
tique. 
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